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LUCIO LEVI: 
ALTIERO SPINELLI, FONDATEUR DU MOUVEMENT POUR L’UNITE 
EUROPEENNE 
 
C’est dans le contexte de l’histoire turbulente du 20e siècle que la signification du 
dessein politique de Spinelli doit être interprété encore aujourd’hui, à l’occasion du 
100e anniversaire de sa naissance. Il ne suffit pas de le considérer simplement 
comme un protagoniste de ces années-là. Il a fondé un nouveau mouvement 
politique: le mouvement pour l’unité européenne. Aussi, peut-on le définir comme 
un «individu historique». D’après Hegel, les individus historiques «sont ceux qui ont 
dit les premiers ce que les hommes veulent». Ce ne sont pas des philosophes, mais 
des «hommes d’action». Ils «connaissent et veulent leur œuvre parce qu’elle 
correspond à l’époque».1 
 
Durant l’été 1941, lorsque Spinelli a écrit avec Ernesto Rossi le Manifeste de 
Ventotene, le document qui définit son plan d’action pour les États-Unis d’Europe, 
les drapeaux à la croix gammée d’Hitler flottaient sur tout le continent européen. 
Après l’occupation de la France, les troupes allemandes attaquaient l’Union 
soviétique mais les fondateurs du fédéralisme européen, bien que confinés à 
Ventotene, pouvaient se projeter au-delà de l’horizon immédiat et entrevoir 
l’avenir du développement de l’Europe d’après-guerre. 
 
Lorsque Spinelli a été arrêté puis condamné par le tribunal spécial fasciste en 1927, 
il n’avait que vingt ans et dirigeait les jeunes communistes. Ses réflexions solitaires 
en prison l’ont conduit à choisir la valeur de la liberté et à abandonner le 
communisme en 1937. Le choix de la démocratie a représenté pour Spinelli 
seulement le début d’un cheminement intellectuel difficile. Sa rencontre en 1939 à 
Ventotene avec Ernesto Rossi, l’un des leaders du mouvement «Giustizia e Libertà» 
(Justice et liberté) a marqué Spinelli à vie. Rossi était le vecteur de la culture 
fédéraliste. En tant que professeur d’économie, il était autorisé à correspondre avec 
Einaudi qui lui avait envoyé quelques livres de Lionel Robbins. 
 
Dans une page autobiographique très vivante de ses mémoires, Spinelli décrit 
comment il a découvert le fédéralisme et d’où il tire sa pensée fédéraliste: 
 

«Dans un volume de lettres de Luigi Einaudi reproduisant quelques articles qu’il avait 
publiés dans le «Corriere della sera» début 1919, sous le nom de Junius,2 […] l’auteur 
a présenté le projet de la Société des Nations au tribunal de la raison qui l’a trouvé 
globalement sans fondement. Se rappelant alors les événements constitutionnels 
qui ont conduit à la fondation des États-Unis d’Amérique, il a proposé une fédération 
réelle, unie sous la règle du droit des peuples qui sortaient d’un bain de sang. 

                                                 
1 G.W.F. Hegel, Vorlesungen über die Philosophie der Weltgeschchte, Leipzig, F. Meiner, vol. I, p. 77. 
2 La référence de ce livre est Junius, Lettere politiche, Bari, Laterza, 1920. Ce livre n’a jamais été 
réimprimé. Toutefois, les articles les plus importants ont été reproduits dans: L. Einaudi, La guerra e 
l’unità europea, Milano, Comunità, 1948, et réédités plusieurs fois durant la période d’après-guerre.  
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Au cours des années suivantes, j’ai souvent pensé que habent sua fata libelli (les 
petits livres ont vraiment leur propre destin). Lorsque ces pages ont été écrites, elles 
ont été reçues avec indifférence et l’auteur lui-même les a mises de côté car il 
n’estimait pas nécessaire de creuser davantage le thème. Environ vingt ans plus tard, 
ce livre est tombé par hasard sous les yeux de deux personnes qui avaient vécu 
isolées du reste du monde pendant plus de dix ans et observaient avec un intérêt 
mêlé d’anxiété la tragédie qui avait débuté en Europe. Nous avons senti que ces 
pages n’avaient pas été écrites en vain, mais qu’elles commençaient à fructifier dans 
nos esprits. 
 
À la demande de Rossi, qui en tant que professeur d’économie était autorisé à lui 
écrire, Einaudi lui a envoyé deux ou trois livrets de littérature fédéraliste anglaise qui 
avaient fleuri vers la fin des années trente sous l’influence de Lord Lothian. À part le 
livre de Lionel Robbins The Economic Causes of War (les causes économiques de la 
guerre), que j’ai par la suite traduit et qui a été publié par la maison d’édition Einaudi, 
je ne peux me souvenir ni des titres ni des auteurs des autres. Toutefois, leur analyse 
de la perversion politique et économique à laquelle le nationalisme conduit, et la 
présentation motivée de l’alternative fédéraliste, sont restées à ce jour imprimées 
dans mon esprit comme une révélation. 
 
Comme je cherchais clarté mentale et précision, je n’ai pas été attiré par le 
fédéralisme idéologique brumeux et contorsionné de Proudhon ou Mazzini, mais par 
la pensée nette et précise de ces fédéralistes anglais. J’avais trouvé dans leurs écrits 
une très bonne méthode d’analyse de l’état chaotique de la situation dans laquelle 
l’Europe était plongée ainsi que des éléments pour concevoir des perspectives 
alternatives».3 

 
L’essence de la pensée fédéraliste de Spinelli repose sur deux éléments. Le premier 
est le concept de crise de l’État national qui permet d’observer l’histoire 
contemporaine sous une perspective nouvelle, ce qui a permis à Spinelli d’analyser 
en profondeur les causes de l’impérialisme et du fascisme, dont les éléments 
essentiels étaient déjà présents dans les travaux de ses mentors. On trouve à la 
base de ces phénomènes la fusion de l’État et de la nation qui crée un mélange 
explosif et engendre des tendances autoritaristes au sein de l’État et des tendances 
agressives sur la scène internationale. Enfin, la cause de l’impérialisme et de la 
guerre repose dans la souveraineté de l’État et l’anarchie internationale. La cause la 
plus spécifique de l’impérialisme à l’époque des deux guerres mondiales doit être 
recherchée dans la crise du système européen des États. Celle-ci résulte de 
l’internationalisation du processus productif qui a conduit chaque État à essayer 
d’affaiblir ses voisins par le protectionnisme et à étendre l’espace économique qu’il 
contrôlait, ce qui a amené l’Allemagne à faire la guerre pour obtenir l’hégémonie 
sur tout le continent. Pour ce qui est du fascisme, c’est le point final d’une 
évolution historique de l’État national, l’expression des tendances belligérantes et 
autoritaires en sommeil dans sa structure fermée et centralisée devenue virulente 
avec l’exacerbation de la lutte pour le pouvoir en Europe. Sur le plan économique 
et social, le fascisme est considéré comme la réponse totalitaire et corporative à la 
stagnation économique d’un marché dont les dimensions étaient inadéquates au 

                                                 
3  A. Spinelli, Come ho tentato di diventare saggio, Bologne, Il Mulino, 2006, pp. 307-308.  
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développement des techniques de production modernes; une réponse à la 
désintégration de la société, réduite à un champ de bataille entre intérêts 
corporatistes; une réponse au besoin d’éliminer les divisions sociales qui minent la 
capacité de l’État à se défendre lui-même et à la nécessité d’ajuster le système de 
production aux besoins d’une économie de guerre.  
 
Le second élément est la fédération européenne, conçue comme un moyen de 
surmonter l’anarchie internationale et d’assurer la paix. Spinelli a tiré de 
l’expérience du fédéralisme américain la leçon que l’unité européenne devrait être 
conçue comme un objectif constitutionnel. L’histoire de la formation des États-Unis 
montre clairement que la souveraineté de l’État a été l’agent de division de 
l’Amérique du Nord et que l’on est parvenu à l’unité lorsqu’un gouvernement 
fédéral, doté de pouvoirs limités mais réels, a été créé.  
 
Cette vision constitutionnelle de l’unité européenne a permis à Spinelli de montrer 
les limites des solutions internationales au problème de la construction d’un ordre 
politique européen. Ce n’est pas seulement la coopération entre les États - 
expression des relations entre pouvoirs souverains - qui ne tend pas à créer l’unité, 
ce sont également les organisations internationales qui, en général, ne sont pas 
dotées de pouvoirs supranationaux. 
 
Ce qui distingue Spinelli de ceux qui, avant lui, avaient choisi le fédéralisme pour 
exprimer leur position politique mais s’étaient cantonnés à placer la Fédération 
européenne dans un avenir lointain, indéfini, c’est l’idée de l’actualité de la 
Fédération européenne. Dans la préface du Manifeste de Ventotene, Eugenio 
Colorni, décrit la fédération européenne comme un «objectif atteignable, presque 
à notre portée».4 
 
Si nous considérons l’histoire de l’Europe après la seconde guerre mondiale, on ne 
peut affirmer que l’idée de l’actualité de la Fédération européenne soit fausse. 
L’unification européenne est simplement un processus graduel, encore inachevé. 
Surmonter la crise des États-nations en construisant une unité européenne 
suppose de longs processus de nature si complexe qu’une vie ne suffit pas à y 
parvenir. Aujourd’hui, cependant, 100 ans après la naissance de Spinelli et 50 ans 
après la création de la Communauté européenne, nous pouvons affirmer qu’une 
part considérable du projet Spinelli a été réalisée. Le fait que l’un des bâtiments du 
Parlement européen porte son nom montre bien qu’il a été admis au panthéon des 
Pères fondateurs. La Commission européenne, le Parlement européen, la Cour de 
justice des Communautés européennes, la Banque centrale européenne 
réglementent désormais ce qui était autrefois considéré comme les affaires 
intérieures des États-nations. La montée en puissance de l’unification européenne 
souligne l’érosion de la souveraineté des États et stimule le renforcement des 
compétences économiques, monétaires, sociales et environnementales au niveau 
de l’UE. 
 

                                                 
4 A. Spinelli et E. Rossi, Le manifeste de Ventotene, Ventotene, Italie, Institut d’études fédéralistes 
Altiero Spinelli, 1988, p. 14. 
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C’est dans le domaine de l’action politique que le travail de Spinelli a eu un impact 
réellement novateur. Il a développé un nouveau secteur de la pensée fédéraliste: la 
théorie d’une action démocratique pour unifier un groupe d’États. L’innovation 
majeure de sa vision réside dans la priorité stratégique accordée à l’objectif de la 
fédération européenne plutôt qu’à la rénovation de l’État national. Ce que les partis 
d’idéologies libérale, démocratique, socialiste et nationale ont en commun est la 
priorité qu’ils accordent à la plus-value apportée par l’État et ceux-ci sont 
convaincus que la paix est la conséquence automatique de la mise en œuvre des 
principes respectifs de liberté, égalité, justice sociale et indépendance nationale. La 
particularité du point de vue fédéraliste consiste à renverser ces priorités. 
 

La question qui doit tout d’abord être résolue, sans quoi tout progrès ne sera que 
simple illusion, est l’abolition définitive de la division de l’Europe en États nationaux 
souverains [...]. Toute personne qui considère la question de l’ordre international 
comme le problème central de son époque et qui estime qu’apporter une solution à 
ce problème est la condition préalable à la résolution de tous les problèmes 
institutionnels, économiques et sociaux qui s’imposent à notre société, doit 
également considérer toutes les questions liées aux désaccords politiques internes 
et à l’attitude de chaque parti politique dans cette perspective, y compris les 
tactiques et les stratégies des luttes quotidiennes.5 

 
Celui qui ne s’intéresse qu’à la rénovation nationale n’agit pas sur la cause des 
conflits internationaux, de l’impérialisme et de la guerre. Du fait de l’anarchie 
internationale, l’indépendance nationale tend à se transformer en nationalisme, la 
liberté à être sacrifiée à la nécessité de centraliser le pouvoir et de favoriser la 
sécurité militaire; les dépenses militaires sont une alternative aux dépenses 
sociales. Contrairement aux partis politiques (et aux idéologies traditionnelles qui 
les inspirent) qui continuent en général à se borner à prévoir les changements de 
gouvernement ou de régime à l’intérieur des frontières nationales, mais ne 
remettent pas en question leur État, le projet fédéraliste vise un changement plus 
radical, qui affecte la nature même de l’État, à savoir sa transformation en un État 
membre d’une fédération. Pour Spinelli, le fédéralisme est la réponse aux grands 
problèmes de la société contemporaine qui ont acquis une dimension allant au-
delà des États-nations. La perspective fédéraliste est l’expression de la conscience 
que l’unification européenne et l’unification d’autres grandes régions du monde - 
dans l’optique d’une unité mondiale - ont priorité sur le renouvellement de chaque 
État, considéré individuellement. Tout ceci montre l’absence d’autonomie des 
politiques internes et l’illusion de la réforme de l’État national, désormais dépassé 
par des processus qui le transcendent. Ainsi, «si demain, la lutte devait se limiter 
aux frontières nationales traditionnelles, il serait très difficile d’éviter les anciennes 
contradictions».6 Tant que les forces politiques traditionnelles chercheront à 
réformer l’État-nation, elles demeureront prisonnières de cette institution, 
souffriront de son déclin et de ce fait, se placeront dans le camp du conservatisme. 
Tout ce qui précède montre que la lutte politique ne doit plus avoir lieu sur le plan 
national mais sur le plan international. Une nouvelle ligne de partage tend à 
s’établir entre les forces du progrès et celles du conservatisme:  

                                                 
5 Ibid., pp. 31 et 13. 
6 Ibid., p. 29. 
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Ainsi, la ligne de partage entre partis progressistes et partis réactionnaires ne 
coïncide plus avec les lignes formelles de plus ou moins de démocratie ou bien avec 
la poursuite de plus ou moins de socialisme, mais la division se fait le long d’une 
toute nouvelle ligne, très importance, entre ceux qui conçoivent la portée 
fondamentale et le but de la lutte comme celle d’hier, c’est-à-dire la conquête du 
pouvoir politique national et qui, parfois involontairement, jouent en faveur des 
forces réactionnaires, laissant la lave incandescente des passions populaires se 
cristalliser dans les anciens moules, permettant ainsi aux vieilles absurdités de 
renaître, et ceux qui considèrent que l’objectif principal est la création d’un État 
international solide et dirigeront les forces populaires vers cet objectif et qui, même 
s’ils conquièrent le pouvoir au niveau national l’utiliseront avant tout comme un 
instrument permettant de parvenir à l’unité internationale.7  

 
À une époque de crise des États nationaux et de l’internationalisation du processus 
productif, le conflit entre forces progressistes et forces conservatistes n’a plus lieu 
dans l’arène nationale entre les principes de liberté et de dictature ni entre les 
principes de socialisme et de capitalisme. Celui qui choisit de s’engager sur le plan 
national, même si son objectif est de parvenir à plus de démocratie ou plus de 
socialisme, se place de fait dans le camp du conservatisme car son action politique 
consolidera l’État national. De ce fait, l’objectif à poursuivre en premier lieu pour 
ceux qui veulent promouvoir le progrès est dépasser la division de l’Europe et du 
monde en États souverains. L’ère supranationale trace un nouvelle ligne de partage 
entre les forces politiques et sociales: la ligne entre le nationalisme et le 
fédéralisme. 
 
Spinelli a défini la stratégie pour parvenir à la fédération européenne. L’objectif en 
est double. D’un côté, il y a un traité par lequel les États acceptent de transférer une 
partie de leurs prérogatives à un gouvernement supranational et de l’autre, il y a 
une Constitution qui définit la structure de l’union des États. Étant donné que la 
nature de l’objectif détermine le type de moyens à utiliser, Spinelli en a conclu que 
les avancées dans la construction d’une fédération européenne ne seraient 
possibles sans l’accord des États, même si ces derniers constituent l’obstacle 
principal au transfert des pouvoirs au niveau européen.  
 
Spinelli avait sans cesse en tête le modèle de la Convention constitutionnelle de 
Philadelphie. Suivant ce principe, il a spécifié les caractéristiques de la méthode 
constituante qu’il considérait comme la seule procédure possible pour parvenir à la 
construction d’un pouvoir démocratique européen. Elle requérait, d’une part, une 
assemblée constituante européenne représentant tous les peuples et toutes les 
forces politiques d’Europe. Ce serait là le seul organe habilité à légiférer car il 
tiendrait sa légitimité du fait qu’il aurait été élu et donc aurait l’autorité requise 
pour rédiger et proposer une Constitution. D’autre part, en tant qu’assemblée 
démocratique, cet organe prendrait ses décisions publiquement, par un vote 
majoritaire avec des procédures permettant une identification claire des 
responsabilités de façon à ce que la prise de décision soit démocratique et efficace. 
Cela est précisément l’opposé de la méthode diplomatique où l’on parvient aux 

                                                 
7 Ibid., pp. 32-33. 
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décisions en secret et à l’unanimité: il s’agirait d’un processus qui protégerait la 
souveraineté nationale et conduirait à des compromis qui devraient tenir compte 
des intérêts particuliers de chaque État participant.  
 
Lorsque les premières institutions européennes ont été établies, le but stratégique 
de Spinelli était l’octroi d’un mandat constitutionnel aux organes parlementaires, 
ce qui constituait un élément très important pour ces institutions. S’appuyant sur 
cette stratégie constitutionnelle, Spinelli est parvenu à porter deux fois l’Europe sur 
le seuil d’une Union fédérale. Tout d’abord, il a essayé de placer l’armée 
européenne – en cours de constitution entre 1951 et 1954 – sous un pouvoir 
politique européen. Puis, en 1984, en tant que membre du Parlement européen, il a 
de nouveau fait une tentative avec le projet de Traité sur l’Union européenne. Dans 
les deux cas, c’était un organe parlementaire – l’Assemblée élargie de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier et le Parlement européen – qui 
avait élaboré le document constitutionnel. Et dans les deux cas, le projet 
constitutionnel a été mis en échec par un seul gouvernement: la France tout 
d’abord, puis le Royaume-Uni. 
 
La Convention convoquée en 2001 pour élaborer la Constitution européenne est la 
concrétisation la plus récente de la stratégie constitutionnelle de Spinelli, bien 
qu’elle contienne également un élément novateur, à savoir une procédure 
constitutionnelle reposant sur la co-décision entre des institutions européennes et 
nationales ainsi qu’entre leurs organes gouvernementaux et parlementaires. Par 
ailleurs, les gouvernements des États membres ont reconnu que Spinelli avait 
raison de penser qu’il était irréaliste de confier à une conférence 
intergouvernementale (CIG) la tâche d’élaborer une Constitution car les 
représentants des citoyens sont essentiels dans le processus. En outre, toutes 
tentatives d’éliminer l’influence des gouvernements nationaux de l’élaboration des 
réformes institutionnelles ne sont que vœux pieux voués à l’échec. Une 
constitution fédérale est un pacte entre les États et les citoyens. Cela signifie que 
les gouvernements et les parlements, les institutions nationales et européennes 
sont des partenaires indispensables au processus constitutionnel.  
 
La limitation de la procédure de révision constitutionnelle – telle que réglementée 
par l’art. 443 du traité constitutionnel et désormais confirmée par le traité 
modificatif – repose sur le fait que la CIG, décidant à l’unanimité, a le dernier mot 
concernant la ratification. La loi oblige l’UE à procéder au rythme du plus lent des 
27 États membres.  
 
Il s’agit du problème principal que doit résoudre la nouvelle Convention. Une 
majorité qualifiée d’États membres serait suffisante pour effectuer des réformes 
constitutionnelles. Comme le Royaume-Uni et la Pologne ont choisi de ne pas 
appliquer la Charte européenne des droits fondamentaux – un véritable sujet 
constitutionnel – il serait risqué qu’à l’avenir des décisions semblables puissent être 
prises concernant d’autres éléments du projet global de la Constitution 
européenne.  
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Si Spinelli était parmi nous, il dirait de la décision des gouvernements 
d’abandonner la Constitution et de retourner à la méthode des traités 
internationaux: avançons «malgré tout». Plus spécifiquement, nous pouvons 
imaginer qu’il concentrerait toute son énergie et tous ses efforts pour réunir à une 
nouvelle convention. Tels sont les mots qu’il aurait prononcés d’après Max Weber – 
je me réfère à la fameuse conférence sur Politics as a Vocation (la politique, une 
vocation) à l’Université de Munich en 1919 – pour exprimer la «fermeté du cœur» 
qui permet au dirigeant politique de «braver même l’effritement de tous les 
espoirs». Spinelli avait l’habitude de dire que la force de l’unification européenne 
reposait sur sa «capacité à se relever de ses défaites».8 Telle est la leçon que nous 
pouvons tirer de l’histoire des tentatives de construction des institutions 
européennes.  
 
Dans le passé, le rejet de la Communauté européenne de défense avait permis de 
jeter les bases de la CEE. De même, après le rejet du traité sur l’Union européenne, 
l’adoption de l’Acte unique européen a créé les conditions de l’Union monétaire. Le 
traité modificatif qui remplacera la Constitution européenne, même si ce n’est pas 
de façon satisfaisante, représente toutefois un pas en avant qui peut soulever des 
espoirs et engendrer des pressions telles que les gouvernements soient obligés 
d’envisager des solutions plus accomplies pour la gouvernance de l’économie 
européenne, l’unification de la politique étrangère et de sécurité et le vote à la 
majorité conformément à la révision constitutionnelle.  
 

                                                 
8 A. Spinelli, Come ho tentato di diventare saggio, op. cit., p. 348. 
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RICHARD CORBETT : 
ALTIERO SPINELLI - FEDERALISTE EUROPEEN 
 
J’ai eu l’immense privilège d'intégrer en tout début de carrière, alors que je sortais 
à peine de l'université, où j'avais lu et étudié les travaux de Spinelli, d'intégrer une 
petite équipe (dont les membres sont aujourd’hui tous présents, à ma grande 
satisfaction) qui travaillait sur le projet de Traité adopté par le Parlement en 1984. 
Ce fut pour moi, jeune homme inexpérimenté en début de carrière, un immense 
honneur de collaborer avec cette sommité dont j’avais entendu parler, mais que je 
n’avais encore jamais rencontrée jusque-là. Et je me souviendrai éternellement 
d’Altiero au Parlement européen qui, lorsqu'il avait besoin de réfléchir, quittait 
parfois l'Assemblée, l'hémicycle, pour faire quatre pas, dans chaque direction, en 
relevant un peu la tête mais toujours de long en large. Ces quatre pas étaient 
probablement la distance qu'il pouvait parcourir dans sa cellule, au cours des 
17 années qu'il a dû passer dans les geôles de Mussolini.  
 
Mais la question que je voudrais poser aujourd’hui est la suivante : quels 
enseignements pouvons-nous tirer d’Altiero Spinelli ? Quelles leçons pouvons-
nous, en tant que responsables politiques d’aujourd’hui, retirer de son expérience ? 
Elles sont au nombre de quatre selon moi. 
 
Premièrement, nous avons besoin de quelqu’un, ou de plusieurs personnes, qui 
soient à l’avant-garde et établissent une vision claire de l’avenir et de la direction à 
emprunter. Ceux d’entre nous qui ne connaissent que trop bien les subtilités des 
compromis et accords quotidiens, qui examinent ce qui est faisable dans le cadre 
de ce gouvernement-ci et peut-être de ce gouvernement-là l'année prochaine, ont 
bien trop souvent tendance à oublier cette vision à long terme. Avoir quelqu’un 
tout le temps, pendant de nombreuses années, comme Spinelli et son mouvement, 
pour nous rappeler d'entretenir des perspectives pour l'avenir laisse davantage de 
marge de manœuvre politique à ceux d’entre nous qui agissent au quotidien.   
 
Deuxièmement, il faut persévérer. S’il y a bien quelqu’un qui se distinguait par sa 
persévérance, c’était Spinelli. Parce qu’il était d’un tempérament pessimiste, 
peut-être - pessimiste dans l'analyse mais optimiste dans sa volonté - et parce qu'à 
chaque stade, il a senti que l'Europe avait manqué l'occasion d'avancer, mais il 
savait qu'il fallait poursuivre (comme dans son analogie avec «Le vieil homme et la 
mer» de Hemingway) et recommencer pratiquement de zéro. À la fin de la guerre, il 
a vu filer l’occasion de créer une Europe unifiée lorsque chaque pays a instauré sa 
propre Assemblée constituante afin de rédiger sa propre Constitution nationale, 
séparément, sans aucune coordination. Lorsque, plus tard, le Conseil de l’Europe a 
vu le jour, il a vu dans cette nouvelle institution une perte d'espace, paralysée par la 
règle de l'unanimité, ce qui l'a incité à sortir et reprendre le combat. Est ensuite 
venue la Communauté du charbon et de l'acier, qui, à ses yeux, était bien trop 
sectorielle, mais il n’a pas pour autant baissé les bras. À la CECA a succédé l'épisode, 
auquel il a déjà été fait allusion, du paragraphe du traité instituant la Communauté 
européenne de défense, qui invitait le Parlement (à cette époque l'Assemblée 
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commune de la CECA) à rédiger une Constitution. Il a défendu cette idée, qui était 
la sienne, bec et ongles, persuadant le gouvernement italien de la mettre sur le 
tapis et d'autres gouvernements de l’accepter, devant malheureusement constater 
son échec avec le refus de la France de ratifier le traité de la CED. Mais il a poursuivi 
son combat, inlassablement. Je ne passerai pas tous les épisodes en revue, mais il 
était présent à chaque moment charnière de l’histoire de l’Union et, souvent, était 
le premier à vouloir reprendre le combat. Je me souviens des premières réunions 
de la commission institutionnelle, lorsque Gaston Thorn, président de la 
Commission, a lancé cette mise en garde: «Ne touchez pas aux Traités.». Leo 
Tindemans, président du Conseil, lui a emboîté le pas, proposant une approche des 
«petits pas». Ce à quoi Spinelli a rétorqué qu’il était en fait impossible de choisir 
entre petits pas et grands pas avant d'avoir des jambes, et qu'il s'agissait de doter la 
Communauté européenne de jambes. Et même à la fin, comme John Pinder l’a dit, 
il a eu l’impression que l’Acte unique européen n’était qu’une souris et qu’il devait 
reprendre son bâton de pèlerin, encore et toujours.   
 
Troisièmement, il est important de varier les méthodes. Il m’arrive de penser que 
les fédéralistes modernes n’ont peut-être pas tiré cet enseignement de l'héritage 
de Spinelli. Fidèle à lui-même, il prônait l'unification des citoyens, parfois contre les 
gouvernements, renvoyant à leur énorme capacité d'immobilisme dans cette 
situation. Et pour ce faire, il évoquait toujours les parlements, les parlements élus. Il 
a toujours cru en leur rôle central, préférant, lorsque c’était possible, l’Assemblée 
constituante. Et il ne cessait de se servir du Parlement. Cependant, il était disposé, 
de temps à autre, à passer par ce qu’il appelait «la longue marche institutionnelle», 
conseillant le ministre italien des affaires étrangères Nenni et, plus tard, exerçant 
les fonctions de commissaire européen. Et bien oui, vous devez diversifier vos 
méthodes suivant ce qui est réalisable à ce moment-là. 
 
Et, quatrièmement, l'établissement de coalitions est primordial. C’était un art qu’il 
maîtrisait parfaitement, plutôt à la fin de sa vie qu'au début je préciserai. Mais au 
Parlement, je me rappelle la manière dont il a convaincu les députés de rédiger et 
d’adopter le projet de Traité, qu’il refusait que l'on appelle le rapport Spinelli, 
comme il aimait à le répéter. Pour reprendre les paroles qu’il a prononcées: «Je ne 
suis que la sage-femme qui permet au Parlement de mettre cet enfant au monde. 
Ce n’est pas le mien.» Il refusait que les gens le considèrent comme tel. Il voulait 
que le Parlement ait un sens des responsabilités, partagé par les familles politiques 
qui le composaient. C’est la raison pour laquelle on dénombrait six corapporteurs. 
C’est la raison pour laquelle il est revenu trois fois au Parlement, pour aborder les 
principes, pour examiner le contenu et, enfin, pour discuter du projet de Traité lui-
même. C’est la raison pour laquelle il essayait à chaque fois d’établir des 
compromis et de rallier une large majorité. L’art du compromis lorsque vous êtes 
un maximaliste, tout en attendant le bon moment pour conclure les compromis 
nécessaires, telle est la leçon que nous devons tous avoir retenue au cours de ces 
dernières années. Leçon qui constitue également à mes yeux une contribution 
pérenne de Spinelli. 
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ORTENSIO ZECCHINO: 
ALTIERO SPINELLI – FÉDÉRALISTE ET EUROPÉEN» 
 
S’il était encore parmi nous, Spinelli, avec ses positions antirhétoriques, regarderait 
le passé sans aucun triomphalisme mais seulement pour en tirer de nouveaux 
enseignements et un élan pour surmonter les obstacles inattendus dont est 
parsemée la voie de l’unification européenne. Dans cette perspective, son combat 
durant la première législature du Parlement élu au suffrage universel demeure 
pour nous tous une référence inoubliable. Même épurée d’un certain 
enthousiasme ingénu sur la fin de l’Europe des gouvernements et sur la naissance 
de l’Europe des peuples, cette période a vraiment été exaltante d’un point de vue 
politique, grâce notamment à Altiero Spinelli qui a conçu le projet de traité et 
obtenu son approbation. Si le Parlement européen est parvenu à ce résultat 
important, déterminant pour toutes les phases successives, cela est dû – et 
d’ailleurs reconnu par tous - à la clairvoyance et à la ténacité de Spinelli qui ont 
vaincu toute résistance, y compris celles engendrées par un caractère difficile et 
une certaine rigidité (comme vient de le rappeler Jacques). 
 
Lu entre les lignes, le texte laissait transparaître une Union européenne aux 
compétences tendant à l’universalité, tempérées cependant par le principe de 
subsidiarité et une empreinte politique clairement de type fédéral, notamment 
concernant les dispositions institutionnelles et le cadre juridique. Comme chacun 
sait, la tentative, bien que portée par un large consensus au sein du Parlement, n’a 
pas été couronnée de succès. Toutefois, de nombreuses solutions envisagées ont 
été reprises soit dans l’Acte unique, soit dans le traité de Maastricht. Autrement dit, 
si cela a été un échec à l’époque et quant aux moyens, le projet a laissé, en termes 
de contenu, une trace indélébile sur laquelle ont été bâties les étapes des dix, 
quinze années suivantes. L’aventure communautaire, comme nous le savons tous, 
a demandé maintes pauses, depuis l’échec de la CED à l’époque de la chaise vide, 
aux difficultés posées par Mme Thatcher et à l’échec du projet Spinelli. Cependant, 
tous les moments négatifs ont créé de l’espace pour une relance, un pas en avant, 
qu’il soit minimal ou seulement psychologique, presque une confirmation, peut-
être une revanche, de la philosophie des petits pas de Monnet et Schuman. Quoi 
qu’il en soit, la confirmation de l’irréversibilité du processus d’intégration 
européenne a toujours réémergé, ce qui ne semble pas être le cas pour le projet, 
tout récent, de traité constitutionnel. 
 
Ce projet, comme celui des années quatre-vingts, bien que ratifié par la majorité 
des États membres, n’est pas parvenu à atteindre le résultat escompté. À la 
différence des événements cités précédemment, le coup d’arrêt a eu cette fois un 
effet extrêmement négatif sous plusieurs aspects, y compris l’aspect 
psychologique. Et le résultat du dernier Conseil européen (juin 2007) n’a certes pas 
contribué à dissiper cette impression. 
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En fait, la déclaration finale de ce Conseil représente pour la première fois de façon 
formelle un recul dans le processus d’intégration, que ce soit en termes de contenu 
ou bien – et cela est encore plus préoccupant – en termes de méthode.  
 
La méthode a été bouleversée, plus d’indications stratégiques de haut vol mais un 
diktat péremptoire et capillaire: la négation expresse du caractère constitutionnel 
du traité, l’abolition de toute expression extérieure comme le drapeau, l’hymne, le 
slogan afin d’éliminer même le symbolisme, évidemment chargé aussi d’une valeur 
substantielle. Pour la primauté du droit constitutionnel, on ordonne un renvoi à la 
jurisprudence de la Cour. On n’avait jamais vu autant de précision ni autant 
d’indications détaillées de la part d’un Conseil européen à une Conférence 
intergouvernementale, convoquée en temps record et – inutile de le souligner – 
priée d’achever ses travaux tout aussi rapidement, avec bien peu de considération 
pour les exigences de transparence et de participation du plus grand nombre 
comme on l’a toujours prétendu officiellement.  
 
Il suffit de souligner quelques passages de la décision. Parmi les modifications 
envisagées pour le traité sur l’Union européenne, dans les dispositions sur les droits 
fondamentaux, il faudra préciser que l’Union agit exclusivement dans les limites 
des compétences qui lui sont attribuées, comme si le principe général expresse des 
compétences d’attribution, depuis toujours charnière du système (point 10), ne 
suffisait pas. Le pouvoir de contrôle des Parlements nationaux en matière de 
subsidiarité devra être renforcé (point 11). Les modifications du système de vote 
dans un sens majoritaire ne se feront pas avant 2014-2017 sans parler d’autres 
complications diverses (point 13). L’attribution de la personnalité juridique à 
l’Union ne devra pas comporter un pouvoir législatif outrepassant les attributions 
conférées à l’Union, ce qui démontre une véritable obsession pour le principe des 
attributions (point 16). 
 
Parmi les modifications du traité communautaire, qui sera un traité sur le 
fonctionnement de l’Union, il convient de souligner encore le niveau de précision 
avec lequel le Conseil européen a donné des indications sur les compétences de 
l’Union, non sur les différentes matières mais sur des éléments à réglementer de 
chacune des matières concernées. Tout aussi inquiétante est la prévision expresse 
qu’une conférence intergouvernementale puisse réduire les compétences de 
l’Union (cela est inquiétant car même s’il s’agit d’une prévision redondante - cette 
possibilité relève en effet des pouvoirs inhérents à la conférence – mais cela 
témoigne d’un climat qui n’inspire pas la quiétude). À souligner la disparition de 
l’art. 3 du traité l’objectif de libre concurrence, lié au marché unique ainsi que de 
l’art. 4 qui, comme l’art. 98, l’envisageaient comme une contrainte pour les choix de 
politique économique des États membres. Le thème de la concurrence a été 
sacrifié aux intérêts français, liés depuis toujours à une présence forte de l’État dans 
l’économie. Pour le moment, le sacrifice n’est que partiel, la décision du Conseil 
ayant renvoyé à des protocoles spécifiques la réglementation des actions de 
l’Union en matière de concurrence ainsi que celles relatives aux services publics 
d’intérêt général, ces derniers faisant l’objet d’une attention particulière de la part 
de la France. Il s’agit maintenant de voir quelles seront les retombées de ces 
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positions du Conseil européen et de la Conférence intergouvernementale actuelle 
sur les mesures à venir.  
 
Il est certain que pour la première fois, nous avons assisté d’une manière générale à 
un recul dans le cheminement de l’Union européenne, aussi bien dans la méthode 
que, comme nous l’avons vu rapidement, dans le contenu. Dans un tel cadre, la 
satisfaction pour «l’extrême précision du mandat et le calendrier rigoureux figurant 
dans les conclusions de la CIG» exprimée par le président Leinen (Rapport sur la 
convocation de la CIG: avis du Parlement européen, vote du 11.7.07) sera peut-être 
retenue comme une expression de l’optimisme de la volonté plutôt que comme 
celle du réalisme de la raison.  
 
En conclusion, loin de pouvoir établir un lien avec le nom de Spinelli en 1984, le 
projet de traité-constitution n’a eu pour l’instant que des retombées négatives que 
nous espérons réversibles. Il est possible que la responsabilité de tout cela soit à 
chercher en grande partie dans l’élargissement, trop large et trop rapide pour ne 
pas créer d’effets pervers. Il nous reste aujourd’hui à espérer et à travailler dans 
l’attente de jours meilleurs, pour reprendre ce chemin fait de petits pas, progressifs, 
qui masque la sagesse de confier à la solidarité de fait la tâche de marquer la 
cadence d’un parcours difficile mais qui permet d’enraciner davantage ces valeurs 
fortes que nous avons désormais le devoir de préserver pour ceux qui viendront 
après nous.  
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ROLAND BIEBER: 
LE PROJET DE TRAITE DE SPINELLI: RELIQUES DE TEMPS MEILLEURS OU 
INCITATION A S’ACCORDER SUR UNE CONSTITUTION? 
 

REMARQUE PRELIMINAIRE: LES FONDEMENTS DU CONCEPT DE CONSTITUTION D’ALTIERO 

SPINELLI 

 
Altiero Spinelli n’a pas développé de théorie sur la constitution de l’Europe. C’était 
un homme politique auquel il importait d’atteindre un but. Pour lui, ce but résidait 
dans ce projet unique: réaliser l’unification des peuples d’Europe par des moyens 
pacifiques. Et, pour ce faire, les «moyens pacifiques» par excellence lui semblaient 
être les institutions et un cadre juridique propre à régir l’action de ces institutions. 
 
Il n’y a donc rien de surprenant à ce que, dès 1972, indifférent aux doutes émis par 
nombre de théoriciens obnubilés par l’État, il ait qualifié, dans son livre «Agenda 
pour l’Europe», l’évolution du traité de l’Union européenne de «réforme 
constitutionnelle»9. En homme politique européen qu’il était, il soulignait 
également que ce processus de réforme constitutionnelle ne pouvait pas se faire 
par la simple adoption d’un texte. Au contraire, Spinelli estimait une «période 
historique d`études constitutionnelles successives»10 nécessaire.  
 
Treize ans avant l’adoption de son projet de constitution par le Parlement 
européen, Spinelli avait déjà une idée claire de la teneur des réformes 
institutionnelles. Sa conception d’une constitution européenne ne procédait pas 
d’un modèle abstrait de la séparation des pouvoirs, de la démocratie et de la 
protection des droits fondamentaux. 
 
Elle s’appuyait, au contraire, sur une analyse des faiblesses institutionnelles du 
processus d’intégration. Les fondateurs du «Club Crocodile» étaient mus par des 
motivations similaires: «Peu à peu, les députés ont acquis la conviction qu’il serait 
impossible de résoudre les problèmes actuels de la construction européenne avec 
les structures existantes.»11 
 
L’empreinte laissée par Altiero Spinelli dans le développement de la constitution 
européenne doit donc être considérée, avant tout, comme des tentatives de 
résoudre des problèmes concrets par des moyens réalistes. À vrai dire, ses idées ne 
relevaient pas d’emblée du domaine du possible. Il indiquait, au contraire, sans 
aucune considération idéologique ou politique, ce qui lui apparaissait comme 
nécessaire. 
 

                                                 
9 Altiero Spinelli, Agenda pour l`Europe, Paris 1972, p. 41. 
10 Spinelli, op.cit., p. 46, 237. 
11 Francesco Capotorti/Meinhard Hilf/Francis Jacobs/Jean – Paul Jacqué, Le traité instituant l’Union 
européenne, Commentaire, Baden – Baden 1986, p. 26. 
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Cette double approche, la recherche de réponses à des questions concrètes et la 
propension à prendre un problème par la racine, explique le caractère toujours 
actuel des idées constitutionnelles de Spinelli.  
 

LES IDEES CONSTITUTIONNELLES DE SPINELLI AVANT LE PROJET DE TRAITE DE 1984  

 
Les idées de Spinelli sur la constitution de l’UE qu’il a présentée en 1972 portaient 
tant sur la procédure d’élaboration d’une constitution que sur les détails 
institutionnels. Dès le début, Spinelli a eu la conviction que la constitution de 
l’Union ne pourrait pas se faire d’un seul jet, mais qu’elle devrait être le résultat 
d’un processus en plusieurs étapes.  
 
Spinelli estimait nécessaire de modifier la procédure de révision des traités 
(autrefois art. 236 du traité CE, aujourd’hui art. 48 du traité UE). Une telle 
modification devait permettre au Parlement européen d’élaborer des projets de 
révision formels. Ceux-ci seraient alors examinés par une conférence 
intergouvernementale, puis adoptés par les deux institutions selon une sorte de 
procédure de codécision, pour être ensuite soumis aux États pour ratification.12 
Spinelli a ainsi développé un concept dont on retrouve les approches, mais pas 
toutes les conséquences, dans le traité modificatif en vue du traité de réforme de 
l’UE de 2007 (art. 33 nouveau). L’idée de base de son concept se fonde sur la notion 
selon laquelle les représentants des États et les représentants des peuples, élus au 
suffrage direct, devraient pouvoir exercer une égale influence sur l’élaboration de 
la constitution. 
 
Concernant la conception du système institutionnel, Spinelli défendait, dès 1972, 
des positions qui, du moins dans le principe, sont reprises dans les textes des plus 
récents projets de constitution:  
 

— renforcement et implication du Conseil européen13; 
— droits permanents de codécision du Parlement européen en matière 

législative14; 
— renforcement de la position du président de la Commission15; 
— responsabilité politique de la Commission devant le PE16; 
— transfert de compétence à la Commission pour l’ensemble de la politique 

étrangère commune17; 
— restructuration du Conseil en une «Chambre européenne des États»18; 
— mise en place de représentations diplomatiques autonomes de l’UE dans 

des États tiers19. 

                                                 
12 Spinelli, Agenda pour l`Europe, p. 44. 
13 Spinelli, op.cit., p. 236. 
14 Spinelli, op.cit., p. 45, 226, 240. 
15 Spinelli, op.cit., p. 49. 
16 Spinelli, op.cit., p. 67.  
17 Spinelli, op.cit., p. 57. 
18 Spinelli, op.cit., p. 229. 
19 Spinelli, op.cit., p. 57. 
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Une condition indispensable à ces réformes résidait, selon Spinelli, dans l’élection 
du Parlement européen au suffrage direct. Toutefois, il devra s’écouler encore 
quatre ans avant que ne soit prise la décision relative à des élections au suffrage 
direct et même sept ans avant les élections elles-mêmes. 
 
Spinelli est devenu membre du Parlement élu en 1979 (où il siégeait encore 
comme délégué du Parlement italien depuis 1976). Bientôt, se constitua autour de 
Spinelli le «Club Crocodile», au sein duquel devaient être préparées les initiatives 
du Parlement pour une réforme globale des traités. Cela déboucha sur le «projet de 
traité instituant l’Union européenne» adopté par le Parlement le 14 février 1984. 
Le texte est entré dans l’histoire comme «Projet Spinelli». Il est indubitable que sans 
la détermination et l’habileté politique d’Altiero Spinelli, il n’aurait pas vu le jour ou, 
du moins, pas avec ce degré d’unité. Toutefois, il serait réducteur d’en attribuer la 
teneur à Spinelli exclusivement.  
 
Quelles étaient donc les innovations significatives du projet de 1984 et quel intérêt 
revêtent-elles aujourd’hui, soit parce qu’elles ont été adoptées entretemps par les 
gouvernements et incorporées aux traités sous formes d’amendements, soit parce 
qu’elles sont, aujourd’hui encore, en avance sur leur époque et qu’elles peuvent 
constituer la teneur de futures réformes du traité?  
 

LES INNOVATIONS DU PROJET DE 1984 

 
Pour résumer, il faut tout d’abord mettre en exergue la pertinence et la 
détermination exemplaires et inégalées du «projet Spinelli». Certes, simplicité et 
vision d’ensemble de la constitution européenne sont, encore et toujours, requises, 
mais jamais réforme de traité n’a pu égaler, ni même approcher, le niveau atteint 
en 1984. Il suffit de voir la manière dont a été dépecée la constitution de 2004 lors 
de la réforme du traité de 2007, pour être à nouveau pénétré de la grandeur de 
l’ouvrage réalisé à l’époque. En effet, en 1984 aussi, le texte devait tenir compte des 
désidératas de nombreux groupes et de quelques députés. 
 
La deuxième impression que laisse une relecture du texte de 1984, réside dans le 
caractère contemporain des formulations trouvées à l’époque. Il existe, certes, des 
passages qui, depuis, sont dépassés, comme, par exemple, la politique 
conjoncturelle et monétaire. De même, l’idée d’un Conseil composé de ministres 
européens correspondait à l’esprit de l’époque. D’autres propositions, alors 
innovantes, font désormais figure d’évidences dans la structure du traité. Parmi 
celles-ci figure, principalement, le processus de codécision entre le Parlement et le 
Conseil en matière législative. C’est également le cas des propositions de définition 
des compétences20, le droit des citoyens de l’UE (art. 3), la protection des droits 
fondamentaux de l’UE ainsi que l’obligation des États membres de respecter les 
principes démocratiques et les droits fondamentaux (art. 4). Ces dispositions 
formulées pour la première fois par Spinelli sont, depuis longtemps, des éléments 

                                                 
20 Cf. art. 55 – 62 du projet de 1984. 
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constitutifs évidents du droit en vigueur (entre autres, art. 6 TUE, art. 17 TCE). 
Toutefois, le projet de 1984 comporte des propositions qui, actuellement, 
n’apparaissent pas ou plus dans la discussion sur la constitution, parce qu’ils ne 
semblent pas consensuels, pour le moment. Cela ne leur enlève cependant rien de 
leur plausibilité et de leur nécessité. Parmi ces éléments figurent les dispositions 
suivantes: 
 
— Primauté et applicabilité directe du droit de l’UE dans les États membres (art. 

42 du projet Spinelli);  
— attributions de la CJCE (entre autres la cassation – qui n’est pas sans poser 

problème - de divers arrêts des tribunaux nationaux = art. 43 du projet 
Spinelli); 

— nomination des membres de la Cour de justice et de la Cour des comptes par 
codécision avec le Parlement européen (art. 30, 33 du projet Spinelli, cf. 
Art.9F TUE et 247 TCE);  

— définition des actes juridiques (art. 34 du projet Spinelli, cf. art. 249 TCE; 
— type de compétence de l’UE dans différents domaines (plus étendue, c’est-à-

dire concurrente chez Spinelli, p.ex. art. 55, à la différence des art. 4 et 6 
nouveau du TCE); 

— droit de légation de l’UE (art. 69 du projet Spinelli, à la différence de l’art. 13 
bis TCE); 

— procédure de décision sur les recettes (art.71 du projet Spinelli, à la différence 
de l’art. 269 TCE); 

 
Enfin, la procédure de révision du traité proposée par Spinelli (art. 84) est 
particulièrement importante, car elle ne peut être engagée que dans le cadre des 
institutions de l’UE avec ratification consécutive par les États membres. Cette 
proposition constitue un perfectionnement de ses idées de 1972. Toutefois, il ne 
poursuit pas de manière cohérente dans la voie empruntée, car il ne prévoit pas 
clairement d’entrée en vigueur de la constitution même dans le cas où seule une 
majorité, mais non pas tous les États, ratifierait le traité (art. 82 du projet de 1984). 
L’art. 11 du projet de 1984 revêtait une importance fondamentale du point de vue 
conceptuel. Cet article excluait la possibilité de transférer de nouveau aux États 
membres une compétence de l’Union.21 Cela mettait l’accent sur l’approche 
fédérale du projet. En totale opposition avec ce principe, le traité modificatif de 
2007 souligne expressément la possibilité d’étendre ou de réduire les compétences 
de l’Union22. Le traité modificatif écarte, en conséquence, la garantie des «acquis 
communautaires» qui figurait jusqu’à présent dans le TUE23. 
 
Si ces propositions n’ont pas abouti, cela n’est imputable ni à la période de 
l’histoire où elles ont été présentées, ni à un excès d’idéalisme, ainsi que le 
démontre le fait qu’elles ont été, pour la plupart, reprises dans la constitution de 
2004 et qu’elles se retrouvent également dans les traités modificatifs de 2007. 
Toutefois, des ruptures conceptuelles avec toutes les réformes antérieures et avec 

                                                 
21 Exception visée à l’68 du projet. 
22 Art.33 (nouveau) du TUE. 
23 Art. 2, 5. tiret TUE.  
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les propositions de Spinelli apparaissent pour la première fois dans les traités 
modificatifs de 2007. Alors que les projets antérieurs et les réformes réalisées 
avaient été menés dans l’objectif d’une accentuation de l’interdépendance des 
États et du renforcement des institutions de l’UE, on voit désormais apparaître, 
pour la première fois, des éléments contraires au système et propres au 
renforcement des États nationaux et/ou de leurs institutions. En ce sens, le «Projet 
Spinelli» symbolise néanmoins l’existence de temps «meilleurs».  
 
 

REMARQUE FINALE 

 
Le projet de traité du Parlement européen du 14 février 1984 peut, 
éventuellement, être qualifié de visionnaire, mais en aucun cas d’utopique.  
 
D’ailleurs, seule une très faible partie était marquée du sceau des «temps 
meilleurs». En effet, il y a rarement des temps «meilleurs» dans le processus 
d’évolution continu de l’unification européenne. Chaque époque connaît des 
difficultés et des opportunités qui lui sont propres. Entre 1982 et 1984, la forte 
détermination des députés du Parlement européen à profiter de la nouvelle 
légitimation que leur conférait leur élection au suffrage direct pour exercer ainsi 
une influence essentielle sur la conception de l’intégration représentait 
certainement une opportunité. Cependant, la politique européenne a été, par 
ailleurs, considérablement influencée par Margaret Thatcher dans le sens d’un 
retard ou d’un refus des réformes. 
 
En réalité, Spinelli avait aussi à faire face à un grand nombre de sceptiques, 
d’adversaires, voire simplement de personnes désintéressées. Il suffit de lire ses 
mémoires impressionnantes de l’époque pour avoir une idée du charisme et de 
l’énergie qu’un homme, ayant largement dépassé les soixante-dix ans, devait (et 
pouvait) déployer pour concevoir ce projet et le conduire fermement par 
l’intermédiaire du Parlement.24 
 
Le projet de 1984 constitue le premier texte par lequel une institution européenne 
a présenté une constitution européenne complètement élaborée. Le caractère 
exceptionnel de cette démarche du Parlement européen se manifeste dans le fait 
que, jusqu’à présent, le Parlement n’a voulu ou n’a pu que très rarement adopter 
des textes constitutionnels ou législatifs totalement opérationnels. La plupart du 
temps, il se contente de «résolutions» 25. Même la Commission n’a plus trouvé le 
courage de présenter un projet de constitution. Le projet dit «Pénélope» émanant 
des services de la Commission témoigne de la faiblesse constitutionnelle de cette 
dernière.26  
 
En ce sens, le «Projet Spinelli» est le résultat d’une constellation historique unique. 
Cependant, ce projet a initié la série de réformes de traité qui marquent depuis lors 
                                                 
24 Altiero Spinelli, Diario Europeo, Bologna 1992, p. 593 et suivantes. 
25 Cf. art. 51 GO – PE. 
26 Alfonso Mattera (Hg.), «Pénélope» – Projet de Constitution de l`Union européenne, Paris 2003. 
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le processus d’intégration. La valeur du projet de 1984 qui perdure réside donc, 
principalement, dans le fait qu’il a montré que les fondements de l’Union 
pouvaient être conçus sous la forme d’une constitution et qu’il a mis en marche un 
processus d’évolution constitutionnelle. Spinelli a eu le courage – et, à l’époque, le 
Parlement européen avec lui – de formuler des idées directrices de l’Union 
européenne et de leur donner une forme relevant du droit constitutionnel. Spinelli 
a créé un critère, toujours valable jusqu’à présent, de standard minimal que la 
constitution de l’Union doit atteindre pour qu’il en résulte une formation 
démocratique capable de fonctionner durablement.  
 
Spinelli a ainsi imprimé au Parlement, d’abord, et à l’Union ensuite, un mouvement 
de balancier qui perdure et se poursuit. 
 
Ce texte montre précisément dans quelle mesure le processus de l’unification 
européenne peut, grâce à la force et à la détermination de grandes personnalités, 
se développer au-delà de l’horizon temporel d’un projet concret, même si le texte, 
dans son ensemble, n’est jamais devenu constitution. 
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JOHN PINDER: 
ALTIERO SPINELLI OU L’ODYSSEE DU PROJET FEDERALISTE EUROPEEN 
 
 
Pour comprendre l’odyssée européenne d’Altiero Spinelli, il nous faut évoquer 
l'extrême motivation de cet homme au tempérament hors du commun et les 
circonstances singulières des 36 premières années de sa vie. 
 
Altiero Spinelli a quinze ans lorsqu’il épouse la cause marxiste. L’Italie est à 
l’époque le théâtre de violences commises par les fascistes dont la montée en 
puissance amena Mussolini au pouvoir en 1923. Le père du jeune homme dirige la 
revue socialiste Avanti, ce qui n’empêche pas Altiero de penser que seul le parti 
communiste représente un contre-pouvoir véritablement fort. Il est nommé à la 
tête des Jeunesses communistes de la région du Latium, ce qui lui vaut d’être 
condamné en 1927 à 10 ans d’emprisonnement, puis à 6 années de relégation. 
Lecteur infatigable, il connait, outre l’italien et les langues classiques, le français, 
l’allemand, l’anglais et le russe et s’intéresse aussi bien à la dialectique de Hegel ou 
à la littérature qu’aux théories libérales d’Alfred Marshall. Refusant de se laisser 
dicter ses lectures par les instances dirigeantes du parti durant son 
emprisonnement, il se détourne progressivement de l'idéologie communiste, qu’il 
perçoit de plus en plus comme l’instrument d’oppression du régime soviétique. Il 
est finalement expulsé du parti en 1937, alors qu’il se trouve en relégation, pour 
n’avoir pas cautionné les procès de Moscou, une mascarade orchestrée par Staline. 
 
En relégation, Altiero Spinelli dispose de plus de liberté pour débattre de politique, 
élaborer des idées nouvelles et nouer des relations avec les autres condamnés. Il se 
lie ainsi d’une amitié profonde avec Ernesto Rossi, arrivé sur l’île de Ventotene en 
1939. Éminent professeur d’économie acquis aux thèses du socialisme libéral, 
Ernesto Rossi est un proche de Luigi Einaudi, économiste libéral de renom, et les 
deux hommes entretiennent une correspondance privilégiée. Ernesto avait lu deux 
articles que Luigi Einaudi avait rédigés en 1918 et dans lesquels il faisait l’apologie 
des États-Unis d’Europe. Ce dernier leur fait parvenir d’autres ouvrages sur le sujet, 
notamment ceux de William Beveridge et Lionel Robbins, figures de proue du 
mouvement fédéraliste britannique. Des années plus tard, Altiero Spinelli devait se 
souvenir de la forte impression qu’avait faite sur lui «la rigoureuse simplicité du 
raisonnement des fédéralistes britanniques», dont la lecture lui avait permis «de 
comprendre les origines du chaos dans lequel sombrait l’Europe et d’entrevoir une 
issue à la crise (1).» Le fédéralisme britannique s’inspirait plus particulièrement de 
deux ouvrages de Lionel Robbins: dans le premier, publié en 1937, l’auteur 
souligne qu’une économie mondiale libéralisée exige l’application des principes du 
droit international que seule garantit la mise en place d’appareils législatif, 
judiciaire et exécutif fédéraux. Dans le second, achevé peu après le début de la 
guerre en 1939, il affirme que l’origine de la guerre n’est pas le capitalisme, comme 
le prétendent les marxistes, mais le principe de la souveraineté absolue des États, 
qui ne pourrait perdre du terrain qu’au sein d’une Europe fédérale dans laquelle la 
nation allemande, débarrassée des nazis et réconciliée avec la démocratie, devait 
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occuper une place de choix (2). En conclusion, Lionel Robbins déclare que les États-
nations doivent se pourvoir d’un gouvernement commun afin de gérer leur 
interdépendance dans les domaines de l’économie et de la sécurité, ajoutant 
qu’une coopération entre démocraties impose la mise sur pied d’un gouvernement 
de type fédéral. 
 
Altiero Spinelli est profondément déterminé à mettre tout en œuvre pour faire 
naître un système politique plus humain. Athée, il a cessé de croire au 
communisme et choisit de combler ce vide idéologique en ralliant la pensée 
fédéraliste. Celle-ci promet en effet d’éradiquer les fléaux qui se sont abattus sur sa 
génération et ont ruiné ou détruit tant de vies: les deux guerres mondiales, la 
grande dépression des années trente et les dictatures totalitaires d’Europe. Les 
longues années qu’Altiero Spinelli a passées en réclusion raffermissent encore sa 
volonté de participer avec toute son énergie à l’avènement d’un monde meilleur. 
Pour lui, le fédéralisme est la voie à suivre. 
 
Premier fruit de cette réflexion, le Manifeste de Ventotene, co-rédigé avec Ernesto 
Rossi en 1941, est un plaidoyer en faveur d’une fédération européenne. Les deux 
hommes y analysent les problèmes requérant une solution fédérale et décrivent les 
caractéristiques d’une fédération démocratique basée sur les principes du droit 
ainsi que les différents préalables à sa création (3). L’un de ces préalables consiste à 
reconnaître que la ligne de démarcation entre partis progressistes et partis 
réactionnaires ne suit plus désormais les clivages traditionnels, tel celui entre la 
gauche et la droite, mais une ligne nouvelle qui sépare ceux qui luttent pour le 
maintien de la souveraineté absolue de l’État-nation et ceux qui luttent pour le 
transcender au moyen d’une fédération. Selon eux, il s'agit ensuite de jeter les 
bases d’un mouvement populaire prêt à mener l’action politique nécessaire à la 
réalisation de cet objectif. Deux années plus tard, le Mouvement fédéraliste 
européen (MFE) que Spinelli fonde à Milan en 1943, au lendemain de sa libération, 
adopte comme programme une version révisée du Manifeste (4). 
 
Il part ensuite pour la Suisse où il obtient le soutien de représentants d’autres 
mouvements de résistance pour une déclaration appelant à la création d’une 
fédération européenne d’après-guerre. En mars 1945, il joue un rôle majeur dans 
l’organisation d’une conférence à Paris. En août 1947, il prononce un discours 
mémorable lors du premier Congrès de l’Union européenne des fédéralistes, au 
cours duquel il déclare que le Plan Marshall, qui vient à peine d’être lancé, 
représente une opportunité unique pour les Européens de s’unir en fédération. 
Avec une clairvoyance prémonitoire, il ajoute qu’en cas d’échec, «les Américains 
seront tentés d’abandonner l’alternative libérale pour s’engager toujours plus 
avant dans la voie de l’impérialisme»(5). 
 
Preuve de son talent de précurseur autant que d’organisateur, le MFE ne tarde à 
devenir un acteur clé de la vie politique italienne. En 1950, le mouvement a déjà 
réussi à rassembler un demi-million de signatures en faveur de la création d’un État 
fédéral européen, dont celles du Premier ministre Alcide de Gasperi et de plusieurs 
autres membres du gouvernement. 
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LA COMMUNAUTE POLITIQUE EUROPEENNE 

 
C’est en 1951, au lendemain de la signature par la France, l’Allemagne, l’Italie et le 
Benelux du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
(CECA) que se présente pour Altiero Spinelli la première occasion de porter son 
projet fédéraliste dans les plus hautes sphères politiques d’Europe occidentale. 
Présidée par Jean Monnet, la conférence intergouvernementale (CIG) chargée de 
rédiger ce traité s’ouvre en juin 1950. Cinq jours plus tard, la Corée du Nord envahit 
la Corée du Sud, vers laquelle est transféré un important contingent américain basé 
sur le territoire de l’Allemagne occupée. Les États-Unis demandent alors le 
réarmement de l’Allemagne de façon à maintenir l’équilibre des forces avec l’Union 
soviétique en Europe. Cette exigence ne manque pas de piquer les Français au vif. 
Afin d’empêcher la rupture des relations franco-allemandes tout juste restaurées 
par la naissance de la CECA, Jean Monnet persuade le Premier ministre français, 
René Pleven, de proposer la mise sur pied d’une armée européenne intégrée dans 
le cadre d’une Communauté européenne de défense (CED). René Pleven s’acquitte 
de cette mission et son projet est accepté par les cinq partenaires de la France. 
 
En juillet 1951, les ministres des affaires étrangères des six pays membres 
présentent un rapport intermédiaire sur la préparation du traité CED. Aussitôt, 
Altiero Spinelli rédige un mémorandum dans lequel il affirme avec force qu’une 
armée intégrée commune à plusieurs États démocratiques doit relever 
d’institutions européennes démocratiques, c'est-à-dire fédérales. Convaincu de la 
justesse de cet argument, Alcide de Gasperi parvient à persuader ses cinq 
homologues que la CED doit s’accompagner d’une Communauté politique 
européenne (CPE) afin de garantir un contrôle démocratique. Le traité sur la CED 
servit par conséquent de cadre à la rédaction d’un traité instituant une CPE.(6) 
 
Entre-temps, Jean Monnet, totalement acquis au projet de Communauté politique 
européenne et impressionné par la clarté du mémorandum, convie Altiero Spinelli 
à Paris pour en discuter. Peu de temps après, il lui confie la préparation du discours 
qu’il doit prononcer en août 1952 à l’occasion de la séance inaugurale de la Haute 
Autorité de la CECA dont il est le premier président. Grâce à la maîtrise des 
caractéristiques d’un gouvernement fédéral dont fait preuve Altiero Spinelli, son 
allocution, qui reçoit bon accueil, énonce avec une grande clarté les mécanismes 
fédéraux qui doivent présider à la gestion communautaire des deux industries. 
Jean Monnet lui propose alors de demeurer à ses côtés afin de prendre en charge 
la rédaction d’une série de discours politiques dans la veine des essais fédéralistes 
d’Alexander Hamilton, John Jay et James Madison. Altiero Spinelli décline toutefois 
cette offre car il ambitionne en réalité de jouer un rôle politique d’avant-plan au 
sein de la Communauté, à laquelle il compte revenir non en tant que fonctionnaire 
mais pour y mener une action politique.(7) Il devra cependant attendre l’année 
1970 pour que cet objectif se réalise.  
 
Dans le même temps, Paul-Henri Spaak, homme d’État belge, est élu à la 
présidence de l’Assemblée commune de la CECA, l’embryon du Parlement 
européen, qui est chargée de préparer un projet de traité sur la CPE. Paul-Henri 
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Spaak, par ailleurs président du Mouvement européen, a convenu avec Altiero 
Spinelli que le mouvement élaborerait des propositions destinées à soutenir 
l’Assemblée dans sa mission et un comité d’études a été mis sur pied à cet effet. 
Outre Paul Henri Spaak et Altiero Spinelli, il compte parmi ses membres Fernand 
Dehousse, qui présidera ultérieurement la Commission constitutionnelle de 
l’Assemblée de la CECA, ainsi que deux éminents professeurs de l’université 
d’Harvard, Robert Bowie et Carl J. Friedrich. Altiero Spinelli assume la rédaction de 
la plus grande partie des documents préparatoires, ce qui lui vaut la plus grande 
estime du Professeur Bowie (8). Le projet de traité de l’Assemblée, dont la 
composition a été élargie pour l’occasion, est présenté aux exécutifs nationaux en 
mars 1953. Le texte s’inspire considérablement des propositions du comité du 
Mouvement européen et, même si les éléments les plus fédéralistes ont été 
atténués, il constitue de l’avis d’Altiero Spinelli un cadre adéquat pour poursuivre la 
construction de la fédération européenne (9). 
 
Quelques mois auparavant, en mars 1952, les six États membres de la CECA ont 
signé le traité sur la CED. Le sens aigu des réalités politiques dont Altiero Spinelli 
est doté lui fait cependant écrire dans son journal, au lendemain de la mort de 
Staline en mars 1953, qu’il aurait été bon pour «le processus d’unification 
européenne» que le tyran, qui terrorisait tout l’Occident depuis le blocus de Berlin, 
vive une année de plus. Selon lui, ce décès sonne peut-être le glas des efforts 
entrepris jusque-là dans ce sens. À cette époque, le gouvernement français 
éprouve effectivement des difficultés de plus en plus en grandes à convaincre 
l’Assemblée nationale de ratifier le traité. (10) En effet, suite aux élections, le 
nombre de députés gaullistes a augmenté et, comme les communistes, ceux-ci se 
montrent hostiles à la CED. En outre, la moitié des socialistes refusent de ratifier le 
traité sans l’assurance du soutien britannique, encore loin d’être acquis. En août 
1954, l’Assemblée française décide par conséquent d’ajourner sine die le débat sur 
le traité CED, torpillant du même coup la CPE.  
 
Pour Altiero Spinelli, l’échec de la CED est cuisant: c’est en effet lui qui, dix ans 
seulement après sa libération et en dehors de tout cadre institutionnel ou 
parlementaire, avait été l’instigateur de cette initiative à laquelle avaient adhéré six 
grandes nations européenne. Le succès de ce projet aurait constitué une 
formidable avancée pour l’élaboration de cette Europe fédérale qui n’avait germé 
en son esprit que quinze ans auparavant. Analysant la situation, il parvient à la 
conclusion que, malgré la ratification du traité CED par l’Allemagne et le Benelux et 
leur disposition favorable à l’égard de la CPE, il serait impossible de persuader 
gouvernements et parlements nationaux d’adopter le projet fédéral. Il estime dès 
lors qu’il revient aux citoyens eux-mêmes de se prononcer sur l’élection au suffrage 
direct d’une assemblée constituante dont la mission consisterait à doter l’Europe 
d’une constitution fédérale. Pour mobiliser la société civile, il lance le Congrès du 
peuple européen avec le soutien du MFE et de l’Union européenne des fédéralistes 
(UFE). Cependant, l’entreprise échoue malgré les succès appréciables obtenus lors 
des élections que le Congrès avait organisées dans plusieurs villes européennes, 
principalement en Italie mais aussi en Belgique, en France et en Allemagne.  
 



 

 29

Pour relancer la construction de l’Europe fédérale après l’échec de la CED, Jean 
Monnet favorise, au contraire de Spinelli, une approche sectorielle. De cette 
méthode naissent la Communauté économique européenne et son principe 
fondateur, le marché commun, dont les premiers jalons sont posés lors de la 
conférence de Messine en juin 1955. La réaction de Spinelli est immédiate: il choisit 
de se démarquer de Jean Monnet et de sa conception de fédéralisation par 
étapes.(11) 
 
L’idée du marché commun a néanmoins déjà été intégrée au projet de traité sur la 
CPE. Conformément aux exigences des Pays-Bas, celui-ci prévoit en effet 
l’instauration progressive d’un marché commun entre les États membres (12). Bien 
qu’absent du projet de fédération politique pensé par Spinelli, cette union d’ordre 
purement économique apparaît en réalité comme son dérivé direct et constitue à 
ce titre une première illustration de la synergie qui allait s’opérer entre sa propre 
conception de la construction communautaire et celle de Monnet. En 1962, il 
admet d’ailleurs que la CEE est en train de «donner naissance à l’Europe», malgré 
des circonstances «aussi étranges que précaires». Il délaisse alors la scène politique 
pendant quelques années afin de repenser son approche du «problème européen» 
tout en continuant à employer tous ses efforts «à inspirer et à former la classe 
politique»(13). Professeur à l’université Johns Hopkins de Bologne, il publie The 
Eurocrats, dans lequel il analyse la crise que traverse alors la Communauté et 
démontre que la Commission n’est plus désormais le moteur de la Communauté, 
mais l’instrument du Conseil des ministres (14). En 1965, il fonde l’Istituto Affari 
Internazionali dont il sera le président jusqu’en 1970.  
 
Pendant ce temps et jusqu’à sa démission en 1969, le président de Gaulle usait de 
la position dominante de la France pour bloquer la construction communautaire. 
La fin imminente de son mandat laisse cependant espérer un déblocage de la 
situation et Altiero Spinelli commence à envisager concrètement un retour à 
l’avant-plan de la scène politique communautaire.  
 
Altiero Spinelli entame ce retour avec sa nomination au poste de conseiller 
politique de Pietro Nenni, ministre italien des affaires étrangères à partir de 
décembre 1968. Depuis quelques mois, il se montre enthousiaste à l’idée d’une 
forme nouvelle de communauté politique européenne imaginée par le Federal 
Trust. Ce groupe de réflexion est en fait le successeur du Federal Union Research 
Institute au sein duquel William Beveridge et Lionel Robbins avaient débattu des 
thèses à l’origine de l’odyssée fédéraliste d’Altiero Spinelli. La proposition du 
Federal Trust vise à mettre sur pied, parallèlement à la CEE dont la Grande-
Bretagne a été exclue suite au veto de la France de Charles de Gaulle, une 
communauté dotée de compétences dans le domaine des affaires étrangères, de la 
sécurité, de la défense et de la politique monétaire. La proposition prévoit en outre 
d’accompagner ce processus par une réforme fédérale des institutions, comme le 
renforcement du Parlement européen, et d’opérer une fusion avec l’actuelle CEE 
aussitôt que le mandat du président de Gaulle aurait pris fin. George Brown, qui 
vient de quitter son poste de secrétaire d’État aux affaires étrangères, se rallie à 
cette idée et se rend à Rome à l’invitation d’Altiero Spinelli pour y rencontrer les 
dirigeants des principaux partis, certains membres influents du gouvernement 
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ainsi que le président Giuseppe Saragat. Tous lui réservent un accueil chaleureux et 
Pietro Nenni se montre particulièrement favorable à l’idée qu’il est venu présenter. 
La signature d’une déclaration d’intention en vue de la création de cette 
Communauté est donc inscrite à l’agenda de la visite d’État que le président italien 
et son ministre des affaires étrangères effectuent à Londres en avril 1969 (15). La 
démission de Charles de Gaulle, qui intervient au second jour de cette visite, 
change néanmoins la donne: puisque l’adhésion du Royaume-Uni à la CEE revient à 
l’ordre du jour, l’idée d’une communauté parallèle est désormais superflue. La 
déclaration rédigée avec le concours d’Altiero Spinelli, qui prévoit en outre la tenue 
d’élections parlementaires au suffrage direct, restera par conséquent lettre morte 
(16). Pourtant, cet épisode marque le retour d’Altiero Spinelli sur le devant de la 
scène communautaire où il jouera un rôle politique majeur au cours de quinze 
années d’une carrière remarquable. 
 

SPINELLI ET LA COMMISSION EUROPEENNE 

 
En juin 1970, sur recommandation de Pietro Nenni, le gouvernement italien 
désigne Altiero Spinelli comme membre de la Commission, au sein de laquelle il 
prend en charge les affaires industrielles, technologiques et scientifiques, une liste 
à laquelle vient bientôt s’ajouter l’environnement. Bon gestionnaire, il parvient 
également à identifier des mécanismes qui vont lui permettre d’exploiter les 
pouvoirs de la Commission à des fins innovantes. En sa qualité de commissaire à 
l’environnement, il n’hésite ainsi pas à invoquer les règles de la concurrence pour 
empêcher les entreprises polluantes de bénéficier d’un avantage concurrentiel 
déloyal et introduit le principe du polluer-payeur près de quarante ans avant que 
celui-ci ne soit transposé dans la législation communautaire. De même, il met à 
profit ses responsabilités en matière de technologies pour inciter le commissaire en 
charge de la concurrence à intenter la première action communautaire à l’encontre 
d’une multinationale monopolistique en se saisissant du cas IBM. Il essuie toutefois 
quelques revers: la Commission refusera par exemple d’approuver une proposition 
visant à remplacer graduellement le système de soutien des prix agricoles par une 
politique de soutien aux agriculteurs soucieux de préserver le milieu rural et il 
faudra en fait attendre 25 ans pour que cette réforme ait lieu. Du reste, l’inertie de 
l’appareil communautaire, régi par le droit de veto et les habitudes 
intergouvernementales héritées de Charles de Gaulle, lui causera de multiples 
frustrations au cours de sa carrière de commissaire (17). 
 
Un mois après sa prise de fonctions, nul ne peut cependant plus ignorer que son 
souci majeur est de vaincre la paralysie du système grâce à une action politique 
décisive. Il suggère en effet que la Commission élabore un projet de renforcement 
des institutions avec pour mesures phares l’octroi de pouvoirs budgétaires et 
législatifs au Parlement européen et l’organisation d’élections européennes, 
indispensables pour que celui-ci devienne «un interlocuteur de poids face aux 
gouvernements dans la construction politique» de l’Europe (18). À son plus grand 
dépit, les commissaires se montrent opposés à son idée. Néanmoins, un an plus 
tard, ils finissent par consentir à la création d’un groupe de travail sur les questions 
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institutionnelles et en confient la présidence à Georges Vedel, un 
constitutionnaliste français dont la réputation fait l’unanimité.(19) 
 
Peu de temps après, Spinelli réussit une nouvelle fois à imposer sa volonté à la 
Commission, non plus par rapport à de hautes considérations politiques, mais pour 
une question d’attribution d’un poste clé. Son chef de cabinet, Gianfranco 
Speranza, vient en effet de décéder et il a désigné pour le remplacer un certain 
Christopher Layton, qu’il connaît bien pour l’avoir côtoyé au cours de nombreuses 
conférences du Federal Trust. La nomination d’un ressortissant britannique à ce 
poste provoque la consternation au sein de la Commission car l’adhésion du 
Royaume-Uni ne doit intervenir que l’année suivante. Soutenu par l’ensemble des 
commissaires et des hauts fonctionnaires, le président de la Commission, Franco 
Maria Malfatti s’y oppose catégoriquement, arguant que de telles fonctions sont 
exclusivement confiées aux ressortissants des États membres et que, 
conformément à l’usage en vigueur, Christopher Layton serait amené à assister aux 
réunions de la Commission en cas d’absence de son commissaire. Altiero Spinelli 
campe toutefois sur ses positions. Il affirme qu’«il serait difficile de trouver une 
personne aussi parfaitement taillée pour la fonction» et déclare au président de la 
Commission que le minimum acceptable en l’espèce serait que son chef de cabinet 
puisse bénéficier d’un statut provisoire jusqu’à la signature du traité prévue dans 
les semaines suivantes. Pour éviter que la situation ne dégénère en conflit interne, 
le président cède et Christopher Layton est autorisé à prendre ses fonctions (20). 
Cet épisode est révélateur à double titre: il nous montre d’une part la ténacité dont 
Altiero Spinelli sait faire preuve pour que la raison l’emporte sur des règles 
bureaucratiques dépourvues de fondement juridique; d’autre part, il démontre la 
sympathie et l’estime qu’il éprouve pour les Britanniques depuis la découverte de 
leur littérature fédéraliste en «ce sombre hiver de 1940-41» durant lequel, selon ses 
propres mots, «l’Angleterre devint, aux yeux de tous les démocrates d’Europe, 
l’incarnation de la ‘patria ideale’» (21). 
 
Le rapport du groupe d’étude dirigé par Georges Vedel est publié au printemps 
1972. Pour renforcer le rôle de l’appareil institutionnel, il préconise l’instauration du 
vote à la majorité au sein du Conseil et l’attribution au Parlement d’un pouvoir de 
codécision. Mais Altiero Spinelli n’est pas satisfait. Principale raison de son 
mécontentement: le comité d’experts, anticipant les réticences des 
gouvernements, a préféré limiter le champ d’application du vote à la majorité et de 
la procédure de codécision et confiner le Parlement dans un rôle secondaire. 
Altiero Spinelli, fidèle à la conviction qu’il s’est forgée dans les années 50, estime au 
contraire que toute réforme institutionnelle implique nécessairement un 
renforcement du rôle des représentants des citoyens (22). En 1977, il renouvelle le 
souhait qu’avait exprimé Willy Brandt de voir le Parlement se transformer en une 
«assemblée constituante permanente» (23).  
 
En décembre 1975, un pas décisif est franchi dans cette direction. Lors du sommet 
européen, les neuf États membres de la CEE approuvent le principe des élections 
directes du Parlement européen qui seront organisées pour la première fois en juin 
1979. Altiero Spinelli se concentre dès lors sur l’étape suivante de son plan d’action: 
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être élu au Parlement afin de tenir le premier rôle dans l’élaboration d’une 
constitution européenne. 
 

ALTIERO SPINELLI, LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE BUDGET COMMUNAUTAIRE 

 
Le Partito Comunista Italiano a évolué en quelques décennies: il occupe désormais 
une place à part entière sur l’échiquier politique et se positionne comme un 
mouvement démocratique soucieux de promouvoir l’eurocommunisme. Témoin 
de cette mutation, Altiero Spinelli accepte donc de figurer en tant que candidat 
indépendant sur la liste du parti pour les élections de la Camera dei deputati de 
juin 1976. En réalité, les élections directes n’auront lieu que trois ans plus tard et les 
parlements nationaux représentent alors l’unique porte d’entrée vers le Parlement 
européen. Je lui ai demandé un jour pourquoi il avait décidé de rallier le parti 
communiste. Voici sa réponse: «je ne me suis pas rallié à eux, ce sont eux qui se 
sont ralliés à moi.» Il faisait bien sûr allusion au revirement politique qui s’était 
opéré au sein du parti depuis son exclusion quarante années auparavant. Il me 
précisa qu’il avait obtenu la garantie de jouir d’une totale indépendance vis-à-vis 
de la ligne du parti (24). En une autre occasion, il me révéla d’ailleurs que ses 
principaux alliés dans la bataille qu’il menait pour le projet de traité sur l’Union 
européenne furent précisément le parti communiste italien ainsi que le parti 
conservateur britannique majoritairement europhile à l‘époque.  
 
Élu à la Chambre italienne en juin 1976, Altiero Spinelli est désigné en octobre par 
cette dernière pour siéger au Parlement européen. Il y arrive avec l’objectif que l’on 
sait: obtenir l’adhésion des députés à son projet de constitution fédérale. Il est 
cependant conscient qu’il lui faut avant tout «radicaliser» les députés européens 
afin de les préparer à livrer bataille (25). Il compte exploiter le pouvoir budgétaire 
récemment acquis par le Parlement dans le but de prouver aux députés la 
nécessité d’entamer des réformes institutionnelles. 
 
Du temps où il était commissaire, Altiero Spinelli avait déjà démontré le grand 
intérêt qu’il porte aux matières budgétaires. Il sait quelle importance peut revêtir 
«le pouvoir du porte-monnaie» et quel rôle celui-ci a joué dans le développement 
de la démocratie parlementaire britannique au Moyen-âge, lorsque le roi ne 
convoquait le parlement que pour en obtenir des espèces sonnantes et 
trébuchantes (26). Depuis les traités budgétaires de 1970 et de 1975, le Parlement 
dispose en matière budgétaire d’un pouvoir de codécision avec le Conseil, ce qui 
constitue sa seule véritable compétence, du moins si l’on excepte la possibilité de 
révoquer la Commission en ultime recours. Il a donc le droit de proposer des 
modifications en ce qui concerne les dépenses liées à la politique agricole et aux 
engagements vis-à-vis de l’extérieur. Toutefois, les décisions doivent dans ce cas 
être prises à la majorité qualifiée au sein du Conseil. Or, cette exigence est 
quasiment irréalisable compte tenu de la puissance des groupes de pression 
agricoles. En revanche, pour tous les autres types de dépense, il est libre d’adopter 
des amendements que le Conseil peut rejeter à la majorité qualifiée, à condition 
que le budget arrêté n’ait pas été dépensé. Enfin, statuant à la majorité des deux-
tiers, le Parlement peut rejeter en seconde lecture le projet de budget modifié par 
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le Conseil. Dans pareil cas, les dépenses communautaires peuvent être effectuées 
mensuellement dans la limite du douzième des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent et la procédure doit recommencer depuis le début.  
 
Grâce à l’opiniâtreté d’Altiero Spinelli et à sa maîtrise de toutes ces subtilités 
techniques, le Parlement ose enfin s’élever contre la forte propension du Conseil à 
privilégier les dépenses agricoles. Dès 1977, il tente de convaincre le Parlement 
d’user de tous les pouvoirs que lui confère alors le traité afin de restaurer l’équilibre 
pour le budget de 1978. Parvenu à ses fins, il remonte au créneau en juillet 1978 
lors du débat sur le projet de budget présenté par le Conseil pour l’exercice 
suivant. Le lendemain, après avoir exposé à ses pairs le lien entre ces enjeux 
budgétaires et ceux de l’indispensable réforme institutionnelle, il leur annonce son 
intention d’engager sans tarder la lutte pour le rôle constituant du Parlement (27). 
Il engrange une première victoire dans sa bataille budgétaire lorsque le Parlement 
vote le doublement des crédits affectés au Fonds européen de développement 
régional. En réalité, cette proposition jouit d’une popularité suffisante au sein des 
différents États membres pour que la majorité qualifiée nécessaire à son rejet ne 
soit pas atteinte. 
 
La seconde victoire allait se révéler plus décisive. La procédure budgétaire pour 
1980 est engagée peu après les élections de juin 1979 et Spinelli, élu sur la liste du 
PCI, constate que les membres du Parlement fraîchement sorti des urnes se 
montrent déterminés à lui faire jouer pleinement son rôle budgétaire. Cette 
volonté se traduit par une série de modifications et d’amendements au projet de 
budget transmis par le Conseil. Leur objectif est de réduire drastiquement les 
dépenses agricoles tout en augmentant sensiblement la part dévolue aux autres 
dépenses de 311 millions d’écus. Le Conseil rejette la modification relative aux 
dépenses de garantie agricole et ramène l’augmentation du budget affecté aux 
autres dépenses à 85 millions d’écus. En seconde lecture, le Parlement rejette en 
bloc le projet de budget. En février 1980, la Commission présente un nouvel avant-
projet de budget. Le Conseil reporte sa décision de mois en mois et n’adopte le 
budget qu’au mois de juillet. Au final, la réduction des dépenses agricoles s’avère 
quasi insignifiante, tout comme l’augmentation du montant affecté au Fonds 
régional. Les résultats obtenus sont décevants. En outre, le retard dans la 
procédure entraîne de fâcheuses conséquences sur le fonctionnement du 
Parlement. En effet, pendant un semestre, son budget a été maintenu au niveau du 
taux moyen de dépenses calculé pour l’exercice 1979, alors que le nombre de 
députés a considérablement augmenté à l’issue les élections directes. 
Conformément aux prédictions de Spinelli, la crise budgétaire produit un effet de 
radicalisation: de nombreux députés apparaissent désormais convaincus de la 
nécessité d’entreprendre une profonde réforme de l’architecture communautaire 
(28). 
 

LE PARLEMENT ELU ET LE PROJET DE TRAITE SUR L’UNION EUROPEENNE 

 
Trente ans se sont écoulés depuis que Spinelli a lancé, au début des années 1950, 
son initiative pour la création d’une Communauté politique européenne et il 
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s’apprête à investir de nouvelles forces pour fédérer l’Europe. Cette fois, il dispose 
de multiples atouts pour conduire cette entreprise au succès. En effet, grâce à la 
méthode «des petits pas» de Jean Monnet, le Parlement est désormais élu au 
suffrage direct et a donc acquis la légitimité nécessaire pour agir en tant 
qu’assemblée constituante. Quant à lui, à l’âge de 75 ans, il pense être en mesure 
d’accomplir son dessein grâce un traité qui instituerait une union européenne 
fédérale. De plus, il est doté du pouvoir de persuasion et de l’esprit d’initiative qui 
font les grands meneurs d’hommes. Il sait néanmoins que les structures et les 
groupes politiques du Parlement ne lui emboîteront le pas que dans la mesure où il 
aura obtenu le soutien d’un nombre suffisant de députés. 
 
En mai 1980, Altiero Spinelli profite du débat sur le projet de budget pour lancer sa 
campagne. Il estime en effet que l’exaspération des députés face à l’attitude 
méprisante du Conseil joue en sa faveur et déclare qu’au vu de la situation, le 
moment est venu pour le Parlement d’engager lui-même le processus de réforme 
institutionnelle car, selon lui, il ne pourrait rien résulter d’une réforme menée par 
des gouvernements peu soucieux du Parlement. Au contraire, si ce dernier en 
prenait les rênes, elle permettrait l’émergence d’institutions supranationales plus 
solides et plus efficaces. Il envoie alors une lettre à l’ensemble des parlementaires 
pour les convier à le rejoindre au restaurant «Le Crocodile». Seuls trois Italiens, deux 
Britanniques et deux Allemands répondent présents à l’invitation. En dépit de leur 
petit nombre, les participants décident de fonder le Club du Crocodile pour 
promouvoir l’initiative (29). Les adhésions se multiplient et des réunions sont 
organisées de semaine en semaine, si bien qu’à la fin de l’année 1980, environ 80 
députés ont manifesté leur intérêt pour l’initiative. Un projet de résolution est 
rédigé pour appeler à créer un groupe de travail ad hoc composé des divers 
représentants de tous les groupes et tendances politiques et chargé de préparer un 
texte de constitution à soumettre aux États membres. Ce projet de résolution est 
ensuite présenté à l’ensemble des députés. Au mois de juin, il a déjà récolté 179 
signatures parmi les principales formations politiques, à l’exception notable des 
démocrates chrétiens qui constituent pourtant le parti majoritaire. En réalité, ce 
parti a joué un rôle prépondérant dans les précédentes initiatives fédéralistes ayant 
vu le jour au sein du Parlement et ses membres considèrent par conséquent Altiero 
Spinelli comme un usurpateur. À force de négociations, celui-ci réussit toutefois à 
dégager un compromis: la rédaction du projet de constitution devra être confiée à 
une véritable commission parlementaire et non à un groupe de travail informel 
auquel les démocrates chrétiens n’étaient pas favorables, ce qui représente en tout 
état de cause une amélioration conséquente.  
 
Le Parlement adopte la résolution et une commission institutionnelle se met à 
l’œuvre dès janvier 1982. Conformément au souhait d’Altiero Spinelli, la 
composition de cette commission se veut aussi large et équilibrée que possible afin 
de souligner le caractère collégial de l’initiative et éviter ainsi qu’elle ne lui soit 
assimilée. Représentative des divers partis, elle compte également parmi ses 
membres les présidents de trois autres commissions. Six co-rapporteurs sont 
désignés au sein des différents groupes politiques pour rédiger les chapitres 
traitant des divers aspects de la réforme. Ils ont pour cadre de travail un texte de 
portée générale qu’Altiero Spinelli, nommé rapporteur-coordinateur, s’est chargé 
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d’élaborer et dans lequel il insiste sur la nécessité de démocratiser et de renforcer 
les institutions ainsi que sur l’application du principe de subsidiarité dans la 
répartition des compétences. Après d’intenses discussions et de multiples 
révisions, Altiero Spinelli peut enfin compiler les rapports des divers groupes de 
travail. Il rédige alors un projet de rapport global, puis le présente à la Commission 
institutionnelle. Celle-ci y apporte quelques amendements avant de l’approuver à 
une large majorité. Il revient ensuite au Parlement de se prononcer, en séance 
plénière, sur le résultat de cette gigantesque somme de travail: en septembre 1983, 
après avoir adopté quelques-uns des 185 amendements proposés, celui-ci 
approuve la résolution par 202 voix contre 37. 
 
Avec le concours de quatre juristes, Spinelli entreprend alors la rédaction d’un 
texte juridique dont un article, qui porte le numéro 82, stipule que le traité pourra 
entrer en vigueur lorsqu’il aura été ratifié par une majorité d’États membres dont la 
population forme les deux-tiers de la population globale des Communautés. Cette 
clause est évidemment destinée à empêcher qu’un ou deux États membres, usant 
de leur droit de veto, ne fassent subir au projet de traité un sort identique à celui de 
la CPE en 1954. Conscient des oppositions qu’il allait soulever, Spinelli avait jugé 
opportun de ne pas évoquer cet article précédemment. En agissant de la sorte, il 
voulait en réalité laisser aux députés suffisamment de temps pour réaliser 
l’importance du projet et s’assurer du bien-fondé juridique de sa mise en œuvre. 
Cette stratégie va s’avérer payante puisque le Parlement adopte le texte de loi en 
session plénière, le 14 février 1984, par une très large majorité de 237 voix contre 
32.  
 

LE PROJET DE TRAITE DU PARLEMENT 

 
À l’exclusion de l’article 82 qui contourne le droit de veto applicable en cas de 
révision des traités, les différentes dispositions du projet de traité sur l’Union 
européenne poursuivent l’œuvre d’édification européenne sur la base des acquis 
communautaires. Du reste, nombre d’entre elles seront intégrées aux futurs traités 
modificatifs. La nouveauté réside davantage dans la portée des réformes 
proposées: toutes ont en effet pour vocation de créer un climat radicalement 
nouveau, propice à l’éclosion d’une Union plus forte, plus démocratique et plus 
efficace.  
 
Le projet de traité prévoit donc que l’Union européenne hérite de toutes les lois, 
pratiques et institutions de la Communauté européenne pour autant que celles-ci 
soient compatibles avec ses dispositions. Quant au Conseil européen, il détermine 
lui-même son mode de fonctionnement et est investi d’une nouvelle mission, à 
savoir la désignation du président de la Commission. Il incombe à ce dernier de 
désigner les autres membres de la Commission et au Parlement de lui donner 
l’investiture. Le Conseil de l’Union vote à la majorité qualifiée et partage les 
compétences décisionnelles avec le Parlement en matière législative. Le rôle de la 
Commission est renforcé et la Cour de justice secondée par un Tribunal de 
première instance. La répartition des pouvoirs entre l’Union et les États membres 
respecte le principe de subsidiarité. L’union monétaire figure elle aussi au 
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programme et un calendrier fixe les délais pour la réalisation du marché intérieur. 
Les dispositions en matière de politiques sociale et environnementale sont plus 
largement explicitées. La distinction entre les dépenses agricoles et les autres types 
de dépense est abolie et l’Union dispose du droit de se constituer des «ressources 
propres». Toutes ces dispositions sont en phase avec l’évolution fédérale de la 
Communauté. Cependant, la coopération en matière de défense et de politique 
extérieure est confiée au Conseil européen qui doit déterminer lui-même ses 
propres procédures de décision et par conséquent fonctionner sur le mode du 
consensus jusqu’à nouvel ordre. 
 
Spinelli a soigneusement planifié la suite des opérations en vue d’obtenir le 
soutien indispensable à la ratification du projet de traité. Le Parlement gagne ainsi 
à sa cause les associations patronales européennes, les syndicats et divers acteurs 
de la société civile. Présenté aux parlements nationaux, le projet de traité est dans 
l’ensemble bien accueilli. La Belgique et l’Italie vont même jusqu’à l’approuver en 
l’état. Toutefois, un pas décisif est franchi deux mois après l’adoption du projet 
traité par le Parlement européen, lors d’une rencontre entre François Mitterrand et 
une délégation composée d’Altiero Spinelli, de Piet Danker, le président du 
Parlement, et de Mauro Ferri, qui préside alors la commission institutionnelle. 
Altiero Spinelli est intimement convaincu que l’entreprise est vouée au succès si la 
France décide de prendre la direction des opérations. Au cours de cet entretien 
avec le président français, il lui laisse entrevoir le rôle moteur que son pays et lui 
peuvent jouer dans le processus de ratification. Il lui suggère d’y faire allusion dans 
le discours qu’il doit prononcer devant le Parlement européen en mai 1984 à 
l’occasion du début de la présidence française du Conseil. Les arguments d’Altiero 
Spinelli font manifestement mouche: François Mitterrand termine en effet ce 
fameux discours en affirmant son soutien au projet de traité. Il ajoute que la France 
est «disponible pour une telle entreprise», et qu’il est prêt, en tant que président, «à 
examiner et à défendre» ce projet qui lui convient «dans son inspiration». Il exprime 
enfin son souhait que «s’engagent des conversations préparatoires qui pourraient 
déboucher sur une conférence des États membres intéressés», ce qui constitue une 
acceptation implicite de l’article 82 contournant le principe du droit de veto (30).  
 
Entre-temps, une délégation parlementaire s’est rendue à Bonn où partis politiques 
et membres du Bundestag ont largement manifesté leur appui au projet de traité. 
À la chancellerie, l’accueil a été en revanche plus réservé car on y estime qu’il est 
encore prématuré, surtout eu égard à la France et au Royaume-Uni qui occupent 
alors l’Allemagne, d’envisager la poursuite de la construction européenne 
autrement qu’avec l’accord unanime des États membres. En réalité, il s’agit là d’une 
constante de la politique européenne allemande (31), même s’il n’est pas non plus 
à exclure que la situation politique en Union soviétique, où l’arrivée de Mikhaïl 
Gorbatchev au pouvoir est imminente, semble peser lourdement dans la balance. 
Le chancelier Helmut Kohl poursuit en effet le double objectif, contradictoire dans 
l’esprit de nombreux de ses contemporains, de réaliser à la fois l’unification 
européenne et la réunification allemande. Or, il doit pour entamer cette dernière 
obtenir l’approbation des quatre pays occupants (32). 
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En juin 1984, François Mitterrand obtient le soutien du Conseil européen pour 
créer un comité ad hoc composé des représentants personnels des chefs de 
gouvernements. Ce comité est baptisé «Comité Dooge» du nom du sénateur 
irlandais qui en assure la présidence, et reçoit pour mission de préparer la 
conférence évoquée par Mitterrand dans son discours au Parlement. Le président 
français y délègue un homme de confiance, Maurice Faure, l’un des signataires des 
traités de Rome, qui doit s’assurer que le rapport du Comité Dooge intègre les 
aspects essentiels du projet de traité adopté par le Parlement. M. Faure s’acquitte 
avec succès de cette mission et le rapport intérimaire du Comité Dooge est 
présenté au Conseil européen en décembre 1984. Le document est néanmoins 
truffé de notes de bas de page, reflets des réserves exprimées par les Britanniques, 
les Danois et les Grecs.  
 
Spinelli sait à présent que l’Allemagne, l’un des pays dont le soutien est pourtant 
capital pour l’adoption du projet de traité, constitue le talon d’Achille de sa 
stratégie (33). Helmut Kohl propose d’ailleurs de reporter l’examen du rapport final 
du Comité Dooge, qui n’est présenté aux ministres des affaires extérieures qu’en 
mars et doit attendre le Conseil européen du mois de juin suivant pour être 
effectivement discuté. Selon Spinelli, ces tergiversations mettent le projet de traité 
en danger. 
 

DU PROJET DE TRAITE A L’ACTE UNIQUE EUROPEEN 

 
Sous la présidence française, le Conseil européen décide de nommer Jacques 
Delors au poste de président de la Commission. L’arrivée de ce dernier en janvier 
1985 va sceller le destin du projet de traité, car s’il est lui aussi déterminé à relancer 
le processus d’intégration de la Communauté au point mort depuis deux 
décennies, il n’en est pas moins partisan d’une méthode bien différente de celle 
d’Altiero Spinelli. En effet, le nouveau président de la Commission recherche 
systématiquement une solution de compromis entre l’indispensable et le 
politiquement réalisable, tandis que le fédéraliste italien met tout en œuvre pour 
réaliser sa vision de l’indispensable. Jacques Delors a consacré la fin de l’année 
1984 à consulter les chefs d’État et de gouvernement des divers pays membres sur 
quatre grands projets qu’il a identifiés comme prioritaires: l’union monétaire, la 
politique de sécurité commune, la réforme des institutions pour plus de 
démocratie et d’efficacité et enfin la réalisation du marché intérieur (34). Sans 
grande surprise, tous sont tombés d’accord sur la mise en œuvre du marché 
commun, y compris Margaret Thatcher. Au lendemain de son entrée en fonction, le 
président de la Commission s’attèle par conséquent, avec la plus grande ardeur, à 
préparer un Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur à l’horizon 1992. Ce 
Livre blanc est transmis au Conseil européen en 1985.  
 
En septembre 1984, Jacques Delors avait déclaré à Altiero Spinelli qu’il était 
convaincu que les institutions avaient un rôle majeur à jouer dans la construction 
européenne. L’artisan du projet fédéraliste envisageait donc l’avenir avec 
optimisme (35). Toutefois, il ne fait aucun doute que le président de la Commission 
faisait alors allusion aux réformes institutionnelles indispensables à la réalisation du 
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marché unique, et non à l’ensemble des réformes prévues par le projet de traité. La 
position de Jacques Delors résout en revanche le dilemme d’Helmut Kohl, 
puisqu’elle ouvre la voie à une réforme d’envergure qui recueille a priori 
l’assentiment de tous les États membres.  
 
La relation privilégiée qu’il entretient avec François Mitterrand, les fonctions de 
ministre des finances qu’il occupait encore récemment dans le gouvernement 
français et enfin son rôle de président de la Commission constituent les atouts dont 
dispose Jacques Delors pour défendre sa cause auprès d’Helmut Kohl. La 
déclaration commune du chancelier allemand et du président français à la veille du 
sommet européen de juin n’a sans doute rien de surprenant: tous deux expriment 
leur soutien à l’adoption du vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil, au 
renforcement des pouvoirs de la Commission et du Parlement de même qu’à 
l’élargissement des compétences de la Communauté. Toutes ces réformes 
s’avèrent indispensables pour le futur Acte unique européen (AUE) qui supplantera 
le projet de traité qui devait instituer une Union européenne.  
 
Selon toutes apparences, Mitterrand n’est donc plus favorable au projet de traité. 
Ce revirement de situation perturbe grandement les plans d’Altiero Spinelli, qui 
vient par ailleurs de subir, le 22 mai, une importante intervention liée à son cancer 
et ne sera pas en mesure d’entreprendre un quelconque voyage avant le mois 
d’octobre. Mme Thatcher, qui privilégie la voie d’un gentlemen’s agreement pour 
réaliser le marché unique plutôt qu’une modification des traités, se montre 
défavorable à l’idée de convoquer une conférence intergouvernementale. 
Toutefois, sur l’initiative de l’Italie qui assume alors la présidence européenne, cette 
proposition est soumise au vote et adoptée par 7 voix (six États fondateurs et 
Irlande) contre trois (Royaume-Uni, Danemark et Grèce). Ce résultat positif est 
cependant estompé par le fait que les travaux de la CIG s’inspireront du Livre blanc 
de la Commission et du rapport émis par le Comité Dooge, et non du projet de 
traité du Parlement. Par conséquent, l’Acte unique européen, approuvé par les 
chefs d’États et de gouvernements lors du sommet de décembre 1985, ne prévoit 
pour réformes institutionnelles majeures que l’instauration du vote à la majorité 
qualifiée pour les questions législatives liées à l’établissement du marché commun, 
l’établissement d’une procédure dite de «coopération» dans laquelle le Parlement 
européen jouit d’un certain pouvoir législatif et l’obligation d’avis conforme du 
Parlement lors de la conclusion d’un traité d’adhésion ou d’un accord d’association. 
En outre, les compétences communautaires sont étendues aux politiques 
environnementales et sociales et un nouveau fonds voit le jour pour soutenir les 
régions moins développées de la CEE. L’Acte unique européen posé enfin les 
premiers jalons de l’union monétaire. 
 
Début octobre, Altiero Spinelli reprend ses pérégrinations à travers l’Europe en 
commençant par se rendre à Bonn, où le Bundestag lui réserve bon accueil. Celle-ci 
a néanmoins ajourné la publication de son rapport et recommandé au 
gouvernement d’adopter, en attendant les conclusions de la CIG, une position en 
phase avec le projet de traité. Cette ambivalence s’explique probablement par le 
fait que les démocrates chrétiens souhaitent exprimer leur soutien à un projet plus 
fédéraliste sans pour autant entraver les projets d’Helmut Kohl avant que le Conseil 
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européen ne décide du sort de l’Acte unique. Altiero Spinelli arrive ensuite à 
Bruxelles pour un déjeuner avec Jacques Delors. Celui-ci l’informe que la France et 
l’Allemagne ont désormais rejoint le camp du Royaume-Uni opposé au projet de 
traité et que la Commission, plus réaliste que le Parlement, tente de dégager un 
compromis. À l’issue du Conseil européen, Jacques Delors déclare aux députés 
européens que les résultats obtenus, pour insuffisants qu’ils puissent paraître, n’en 
représentent pas moins une avancée considérable.  
 
La signature de l’Acte unique européen a lieu en février 1986. En dépit de son 
fragile état de santé, Spinelli essaye de convaincre les députés de la nécessité de 
mener campagne pour qu’un groupe d’États membres accepte de soutenir l’idée 
d’accorder un rôle constituant au Parement après les prochaines élections 
européennes. Ses tentatives sont vaines: les députés ont jeté les armes (37). Spinelli 
s’éteint le 23 mai, persuadé que «la montagne a accouché d’une misérable souris 
que beaucoup soupçonnent d’être «mort née»(38). 
 

L’HERITAGE D’ALTIERO SPINELLI 

 
Le legs de la seconde période de l’odyssée fédérale européenne (1970-1986) 
d’Altiero Spinelli est double: son action a permis d’une part de replacer la 
constitution européenne au cœur de l’agenda politique après qu’elle en ait disparu 
dans les années 1950, et de l’autre de relancer la construction d’une Europe 
fédérale après la période de stagnation provoquée par Charles de Gaulle.  
 
Dans ses Mémoires, Jacques Delors s’est dit «surpris et blessé» des critiques si 
sévères que Spinelli avait exprimées à l’égard de l’Acte unique européen et 
souligne que sans l’impact du projet de traité, il n’aurait jamais pu lui intégrer 
autant de «facteurs de progression» (39). L’Acte unique a en effet marqué le début 
d’une ère de dynamisme qui a permis l’entrée en vigueur d’importants éléments 
fédéralistes initialement inscrits au projet de traité d’Altiero Spinelli. Les réformes 
institutionnelles mises en place, bien que modestes en apparence, n’en ont pas 
moins mené, au fil des traités, à l’application de principes du vote à la majorité 
qualifiée et de la codécision pour la plupart des matières législatives. Elles ont 
également conduit à doter le Parlement du pouvoir d’approuver la nomination du 
président de la Commission choisi par le Conseil européen ainsi qu’à la création du 
Tribunal de première instance. C’est également grâce à l’Acte unique que le 
principe de subsidiarité prévaut désormais pour la répartition des pouvoirs entre 
les États membres et la CEE, aujourd’hui rebaptisée «Union européenne» comme 
dans le projet de traité. Enfin, il convient de signaler que si l’objectif de «réalisation 
progressive de l’union économique et monétaire» fixé par l’Acte unique a pu être 
rencontré avec l’introduction de l’euro et la création de la Banque centrale 
européenne, c’est en fait parce qu’un dispositif équivalant à une application 
particulière du principe prévu par l’article 82 du projet de traité avait permis de 
contourner les vetos britanniques et danois. Depuis, ce précédent fait d’ailleurs 
l’objet d’une clause spécifique dans le traité d’Amsterdam, qui autorise les États 
membres plus ambitieux à progresser plus rapidement sur la voie de l’intégration 
européenne.  
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Tous ces éléments apportent la preuve tangible de l’incroyable synergie qui s’est 
opérée entre la vision de l’intégration européenne telle que la concevait Jean 
Monnet et celle d’Altiero Spinelli. En donnant naissance à la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier puis en lançant l’idée d’une Communauté 
européenne de défense, Jean Monnet permit à Altiero Spinelli de promouvoir son 
projet de Communauté politique européenne, duquel allait naître le projet de 
marché commun qui relancerait à son tour le processus communautaire lancé par 
Monnet et s’étendrait à tout le territoire de la CEE. Ce fut en outre grâce à la 
disposition du traité CECA et des traités ultérieurs relative à l’organisation 
d’élections directes qu’Altiero Spinelli réussit à faire autant progresser sa vision de 
constitution fédérale rédigée par les représentants élus des citoyens, en lui faisant 
prendre la forme du projet de traité du Parlement dont l’essence fédéraliste a 
survécu dans les traités adoptés depuis lors. Cette fameuse disposition lui permit 
par ailleurs de maintenir le projet de constitution fédérale européenne au rang des 
priorités. 
 
Altiero Spinelli reconnut lui-même cet effet de synergie lorsqu’il déclara, au 
lendemain du premier «oui» massif au projet de traité qui eut lieu en septembre 
1983, que «Monnet avait le grand mérite d’avoir construit l’Europe en même temps 
que l’énorme responsabilité de l’avoir mal construite» (40). S’il n’était pas possible 
en 1950 de «bien construire l’Europe» dans le sens où Spinelli devait certainement 
l’entendre, les initiatives radicales qu’il lança en 1950-1953 puis en 1981-84 
permirent non seulement de maintenir à l’ordre du jour la question de la 
constitution fédérale européenne, mais apportèrent également l’impulsion 
indispensable à la construction de l’Union. Vingt ans plus tard, la Convention 
remettait l’idée d’une constitution européenne à l’ordre du jour et, même si le 
vocable désigne cette fois un projet moins fédéraliste et plus complexe que le 
projet de traité élaboré en son temps par le Parlement, cette initiative débouchera 
sans aucun doute sur plus de fédéralisme. La terre promise n’est donc pas encore 
en vue, mais l’odyssée de Spinelli demeure assurément une source d’inspiration 
pour ceux qui poursuivent le voyage et en particulier pour ceux qui souhaitent le 
mener à bon port.  
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PAOLO PONZANO: 
LE TRAITE «SPINELLI» DE FEVRIER 1984: LE LANCEMENT DE LA 
PROCEDURE DE CONSTITUTIONNALISATION DE L’UNION EUROPEENNE 
 
 

INTRODUCTION 

Sous l’impulsion d’Altiero Spinelli, le Parlement européen a approuvé le 14 février 
1984 un projet de traité pour lancer le processus de constitutionnalisation de 
l’Union européenne. Cette initiative a conduit, dans un premier temps, à la révision 
des traités instituant la Communauté européenne (Acte unique, traité de 
Maastricht, d’Amsterdam, de Nice) et, par la suite, au traité constitutionnel du 29 
octobre 2004.  
 
Altiero Spinelli a lancé sa tentative constitutionnelle (à savoir doter la Communauté 
européenne d’un texte de nature constitutionnelle) à un moment où la 
Communauté européenne était engluée dans les négociations sur le montant de la 
contribution britannique au budget européen, sur la réforme de la politique 
agricole commune et sur l’augmentation des ressources propres de l’Union (sans 
parler des pourparlers pour l’adhésion de l’Espagne et du Portugal). Comme on 
peut le constater, il s’agissait des mêmes problèmes que ceux auxquels a été 
confrontée l’Union en 2005 durant les négociations difficiles sur les perspectives 
financières pluriannuelles pour la période 2007 - 2013. 
 
À l’époque et bien qu’élu au suffrage électoral direct, le Parlement européen 
éprouvait la frustration de ne pas disposer de pouvoirs réels d’influence politique 
dans le processus décisionnel européen (avec pour seules exceptions, d’ailleurs de 
nature essentiellement négative, le pouvoir de rejeter le budget voté par le Conseil 
et celui de censurer la Commission sans toutefois pouvoir en influencer 
l’investiture). Altiero Spinelli a pensé faire du Parlement européen (en le faisant 
sortir de son rôle purement consultatif) «l’arme de pointe» du processus 
constituant de la Communauté et relancer la dynamique qui devait déboucher, à 
défaut de l’adoption immédiate d’une «Constitution» européenne, du moins sur 
des réformes radicales des institutions européennes telles que prévues par les 
traités de Rome de 1957. En d’autres termes, il s’agissait de prendre l’initiative de 
donner un nouvel élan au processus d’intégration européenne au travers de la 
conception d’un «nouveau traité» et non d’une simple modification des détails des 
traités existants.  
 

LE PROJET SPINELLI 

La relecture du projet voté par le Parlement européen en février 1984 sous 
l’impulsion décisive d’Altiero Spinelli nous permet d’en redécouvrir son 
extraordinaire actualité, et en même temps, de constater combien il préfigurait des 
modifications successives des traités de Rome. L’actualité du projet Spinelli réside 
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également dans la méthode d’élaboration du traité et dans le contenu d’une partie 
importante de ses dispositions.  
 
Au début des années quatre-vingts, le processus d’intégration européenne se 
trouvait dans une situation assez similaire à celle d’aujourd’hui, bloqué par les 
disputes sur la contribution financière britannique, sur la réforme de la politique 
agricole commune et sur l’augmentation des ressources propres. Par ailleurs, la 
Communauté approchait de son troisième élargissement à l’Espagne et au 
Portugal sans avoir prévu dans le même temps le renforcement de ses mécanismes 
institutionnels et de ses compétences. Le Parlement européen avait été élu au 
suffrage universel direct en 1979 mais ses pouvoirs essentiellement consultatifs 
n’avaient pas été modifiés. L’exception du pouvoir de rejeter du budget s’était 
révélée une arme inefficace puisque le Conseil avait pu adopter un nouveau 
budget identique à celui rejeté par le Parlement. De même, le pouvoir de censure 
de la Commission européenne aurait pu s’avérer tout aussi inefficace car les États 
membres auraient pu désigner un nouveau collège de commissaires qui n’aurait 
pas davantage satisfait le Parlement européen que le précédent (étant donné que 
le Parlement n’avait pas, contrairement à aujourd’hui, le pouvoir d’approuver la 
nomination de la nouvelle Commission). Ainsi, le Parlement européen risquait de 
devenir, comme cela a été dit «une Assemblée investie d'une responsabilité morale 
et politique accrue mais dépourvue de compétences lui permettant de l'exercer». 
En bon stratège, Altiero Spinelli s’est fait l’interprète de cette situation 
insatisfaisante et a lancé dès 1980, dans un discours au Parlement européen, une 
action politique pour doter la Communauté européenne de nouvelles 
compétences et donner à ses institutions les moyens d’exercer ces nouvelles 
compétences. C’est précisément dans son discours du 25 juin 1980, au moment du 
rejet du budget voté par le Conseil qu’Altiero Spinelli a exhorté le Parlement 
européen à prendre en main le destin de la Communauté européenne et a lancé 
l’initiative visant à élaborer un projet de «réforme globale» des traités de Rome. 
Je me limiterai, par souci de concision, à ne parcourir que les passages 
fondamentaux de l’action concrète d’Altiero Spinelli: 
 
a) création du «Club du Crocodile»: il s’agissait d’un groupe transversal de députés 
européens rénovateurs (qui rappelle la division entre rénovateurs et conservateurs 
déjà existante lors du Manifeste de Ventotene); 
 
b) création d’une «commission ad hoc» au sein du Parlement européen chargée de 
rédiger le projet de traité; 
 
c) action intense de contacts et de pression auprès de personnalités politiques de 
premier plan tels qu’Enrico Berlinguer, Willy Brandt, Leo Tindemans, jusqu’à arriver, 
après le vote du Parlement européen, à François Mitterand qui semblait à Spinelli, à 
la fois pour sa culture personnelle et en tant que président français, la personnalité 
politique la plus susceptible de soutenir le traité. La stratégie adoptée par Spinelli a 
porté ses fruits lorsque Mitterand a prononcé le discours du 24 mai 1984 à 
Strasbourg: «M'exprimant au nom de la France, je la déclare prête à examiner votre 
projet, dont l'esprit lui convient». 
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Relue aujourd’hui, la déclaration de Mitterand peut être interprétée de façon plus 
réductrice car des intérêts français sous-tendaient également la déclaration du 
président lorsqu’il a approuvé le projet Spinelli, comme l’a relevé J.M. Palayret qui a 
consulté les archives diplomatiques françaises de l’époque. Cet intérêt résidait dans 
l’utilisation d’un projet plus ambitieux pour l’Union européenne afin de 
contrecarrer le minimalisme anglais et maintenir ouverte l’option d’une Europe à 
deux vitesses (ou à géométrie variable) comme l’indiquait l’article 82 du projet 
Spinelli (qui prévoyait une décision des gouvernements, d’un commun accord, sur 
la date d’entrée en vigueur du traité et sur les rapports avec les États qui ne 
l’auraient pas ratifié, dans la mesure où il y aurait une majorité d’États représentée 
et les 2/3 de la population). Bien que motivée par la même préoccupation de 
«contourner» la règle de l’unanimité, force est de constater que cette clause était 
bien plus ambitieuse que la déclaration n°30 annexée au traité constitutionnel du 
29/10/2004. 
 

LES ÉLEMENTS ESSENTIELS DU PROJET SPINELLI 

 
Une relecture du texte du traité du 14 février 1984 montre que la plupart de ses 
dispositions novatrices ont été reprises dans les traités suivants ou dans le texte du 
traité constitutionnel du 29 octobre 2004. Parcourons-les rapidement: 
 
 La méthode utilisée par Spinelli 
 
Altiero Spinelli a été le premier à soutenir qu’un traité de nature constitutionnelle 
ne pouvait être élaboré par une conférence intergouvernementale selon la 
méthode diplomatique traditionnelle. Les gouvernements ont repris cette thèse à 
leur compte lorsque, après le traité de Nice, ils ont confié à une Convention 
européenne la tâche de préparer un nouveau projet de traité. Par ailleurs, le projet 
Spinelli contenait en germe la participation des parlements nationaux et de la 
société civile, ce qui s’est effectivement produit avec la Convention européenne, 
notamment dans ses méthodes de travail.  
 
 La structure générale du traité 
 
Le projet Spinelli se présente comme un nouveau traité constitutif de l’Union 
européenne et non comme une simple révision des traités existants (à la différence 
de l’Acte Unique, des traités de Maastricht, d’Amsterdam et de Nice mais comme le 
traité constitutionnel du 29/10/2004). Altiero Spinelli a donc véritablement lancé le 
processus «constitutionnel» de l’Union, prenant le contre-pied d’une simple 
modification des traités existants.  
 
 Le dépassement des différentes formes de coopération/intégration 
politique 
 
L'article premier du projet Spinelli prévoie la création d’une Union européenne 
allant au-delà des trois Communautés européennes existantes en 1984, au-delà du 
système monétaire européen et de la coopération politique. Il s’agit d’une 
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approche qui correspond à la suppression des trois piliers prévus par le traité 
constitutionnel de 2004 (maintenue d’ailleurs dans le nouveau traité 
qu’engendrera la Conférence intergouvernementale en cours). 
 
 La citoyenneté européenne 
 
L'article 3 du projet Spinelli introduit la notion de citoyenneté de l’Union 
parallèlement à la citoyenneté nationale, toutes deux étant intimement liées. Cette 
concession a ensuite été reprise par le traité de Maastricht sur l’Union européenne 
et maintenue dans les traités suivants. 
 
 Les droits fondamentaux 
 
L'article 4 introduit la notion de droits fondamentaux résultant des principes 
communs des Constitutions nationales et de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme. Cet article se réfère non seulement aux droits 
classiques de la CESDH mais renvoie également aux nouveaux droits économiques 
et sociaux garantis par les Constitutions nationales (comme le fera plus tard la 
Charte des droits fondamentaux promulguée à Nice en 2000 et intégrée au traité 
constitutionnel de 2004). 
 
 Les sanctions vis-à-vis des États membres 
 
L'article 4, paragraphe 4, introduit la garantie du respect des droits fondamentaux 
et le principe de sanctions vis-à-vis des États membres qui violeraient les principes 
démocratiques ou les droits fondamentaux. Cette disposition anticipe les articles 
introduits par la suite dans le traité d’Amsterdam après les sanctions appliquées 
bilatéralement par certains États membres vis-à-vis de l’Autriche.  
 
 L'institutionnalisation du Conseil européen 
 
Le projet Spinelli introduit pour la première fois, dans son article 8, le Conseil 
européen parmi les institutions de l’Union (alors que les traités de Rome ne le 
mentionnaient aucunement et que les traités suivants ne faisaient que confier au 
Conseil européen quelques fonctions sans en faire pour autant une institution de 
l’Union). Il faudra attendre le traité constitutionnel du 29/10/2004 pour 
institutionnaliser le «Conseil européen». Dans ce domaine également, le projet 
Spinelli avait anticipé l’évolution constitutionnelle à venir.  
 
 Les méthodes d’action de l’Union 
 
L'article 10 du projet Spinelli prévoit deux méthodes d’action de l’Union. D’une 
part, l’action commune selon la méthode communautaire classique (proposition 
de la Commission, vote du Conseil à la majorité, codécision du Parlement 
européen), d’autre part, la coopération entre les États membres selon la méthode 
intergouvernementale. L’élément novateur du projet Spinelli réside dans le fait que 
l’Union peut passer, grâce à une décision du Conseil européen, de l’action 
intergouvernementale à la méthode communautaire (cf. art. 11). Cette disposition 



 

 47

anticipe les clauses dites «passerelles» qui ont été introduites dans les traités 
suivants pour permettre de passer d’une procédure de décision à une autre plus 
conforme à la méthode communautaire.  
 
 Le principe de subsidiarité 
 
L'article 12 du projet Spinelli introduit pour la première fois le concept qui indique 
que, quand il y a concurrence en termes de compétences, l’action de l’Union est 
nécessaire lorsqu’elle se révèle plus efficace par rapport à l’action des États 
membres, notamment lorsque la portée de l’action de l’Union ou ses effets vont 
au-delà des frontières nationales. Il s’agit de la première définition claire du fameux 
principe de subsidiarité qui sera ensuite introduit dans le droit européen par le 
traité de Maastricht. 
 
 La codécision législative entre le Conseil et le Parlement européen 
 
Le projet Spinelli introduit le concept de législation européenne (repris ensuite 
dans le traité constitutionnel du 29/10/2004), votée par les deux têtes de l’organe 
législatif (le Parlement européen et le Conseil). L’approbation de la législation 
européenne se fait par une procédure de codécision entre le Parlement européen 
et le Conseil comme prévu ensuite par le traité de Maastricht (à la différence que le 
Parlement vote en premier et que le Conseil se prononce sur le texte du Parlement 
et non vice-versa, comme dans le système actuel). Cette différence s’explique par la 
volonté de donner plus d’importance à la Chambre basse – le Parlement – élue 
directement par les citoyens de l’Union qu’au Conseil de ministres. Le projet 
Spinelli prévoyait également un Comité de concertation entre le Parlement et le 
Conseil, avec la participation de la Commission, comité qui a ensuite été introduit 
par le traité de Maastricht (sur le modèle allemand de la commission de 
conciliation entre le Bundestag et le Bundesrat). 
 
 L'investiture de la Commission 
 
Le projet Spinelli prévoyait que la Commission entre en fonction après avoir reçu 
un vote d’investiture du Parlement européen. Cette disposition a également été 
reprise et perfectionnée par les traités suivants. 
 
 Le Conseil de l’Union 
 
L'article 20 prévoyait que le Conseil de l’Union soit composé des ministres chargés 
de façon spécifique et permanente des problèmes européens. Cette disposition 
préfigurait le Conseil législatif prévu par la Convention européenne dans son projet 
de traité, solution qui n’a pas été reprise dans le texte du traité constitutionnel du 
29/10/2004. 
 
 Le compromis de Luxembourg sur le vote à la majorité  
 
Une clause novatrice du projet Spinelli qui n’a pas été reprise dans les traités 
suivants était celle de l’article 23, paragraphe 3, qui prévoyait le maintien du 
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«compromis de Luxembourg» pour empêcher un vote majoritaire durant une 
période transitoire de dix ans (lorsque la Commission reconnaissait qu’un intérêt 
national vital était en jeu). Cette disposition, qui confirme le réalisme politique de 
Spinelli, a toutefois laissé une trace dans les clauses «passerelles» qui prévoient le 
passage de l’unanimité à la majorité qualifiée après un certain nombre d’années (cf. 
art. 67 du traité sur l’Union européenne). De même, le rétablissement transitoire du 
mécanisme dit d’Ioannina dans le nouveau traité qu’établira la CIG s’inspire de la 
philosophie de la solution Spinelli. 
 
 La désignation des commissaires par le président 
 
Cette disposition du projet Spinelli (art. 25) n’a pas été reprise par les traités 
suivants. Il s’agit toutefois d’une idée également formulée par Valery Giscard 
d'Estaing durant la Convention européenne et reproposée par N. Sarkozy dans son 
discours de septembre 2006 afin de désigner une Commission où la nationalité des 
commissaires n’aurait plus d’importance et qui ne serait plus soumise à la rotation 
égalitaire entre États membres. Il s’agissait, également dans ce cas, d’une 
proposition qui anticipait une solution à venir. 
 
 La préséance du droit européen 
 
L'article 42 du projet Spinelli consacre la préséance du droit européen sur celui des 
États membres. Cette disposition, qui résulte de la jurisprudence de la Cour de 
justice a été reprise dans l’article 6 du traité constitutionnel du 29/10/2004. 
 
D’autres dispositions novatrices du projet Spinelli n’ont pas été reprises dans les 
traités suivants ni dans le traité constitutionnel de 2004, comme par exemple: 
  
 Le système de péréquation financière 
 
L'article 73 du projet Spinelli prévoyait un système de péréquation financière afin 
de réduire les déséquilibres économiques excessifs entre les régions de l’Union. 
Cette disposition, inspirée du système fédéral allemand pour atténuer les 
différences entre les Länder, n’a pas été reprise dans les modifications suivantes 
des traités. 
 
 L'entrée en vigueur des traités 
 
L'article 82 du projet Spinelli prévoyait la possibilité d’une entrée en vigueur du 
Traité même en l’absence de la ratification de la part de tous les États membres. 
Une majorité d’États représentant les deux tiers de la population pouvait décider 
de son entrée en vigueur et des rapports avec les autres États membres qui ne 
l’auraient pas ratifié. Cette clause visait à modifier l’unanimité imposée aujourd’hui 
par l’article 48 des traités en vigueur. Même si elle n’a pas été reprise dans les 
traités suivants, cette clause a inspiré d’autres solutions proposées afin de 
contourner l’exigence d’un accord unanime (cf. par exemple la solution proposée 
dans le projet «Pénélope» établi par un groupe de fonctionnaires européens dirigé 
par F. Lamoureux à la demande du Président Prodi). 
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 La révision des traités 
 
L'article 84 prévoyait une procédure de révision des traités avec l’accord du 
Parlement européen et du Conseil selon la procédure applicable aux lois 
organiques. Cette disposition visait à retirer aux États membres la compétence de 
révision du traité et à supprimer l’exigence de l’unanimité. Cette procédure vient 
d’être reproposée par le député européen Andrew Duff pour le nouveau traité 
constitutionnel. 
 
 Le système des entrées financières 
 
L'article 71 du projet Spinelli prévoyait la possibilité de créer de nouvelles entrées 
pour l’Union sans qu’il soit nécessaire de modifier le traité (une loi organique était 
suffisante). Par ailleurs, la Commission pouvait être autorisée par un texte de loi à 
concéder des prêts. Cette proposition, très novatrice à l’époque, le demeure encore 
aujourd’hui. 
 

CONCLUSION 

 
Un calcul approximatif montre que près des deux tiers des dispositions novatrices 
du traité Spinelli ont été reprises dans les traités suivants. Pour ce qui est du tiers 
restant, près de la moitié a été incorporée au traité constitutionnel ou est discutée 
aujourd’hui en tant que dispositions à introduire dans le nouveau traité qui devrait 
entrer en vigueur en 2009. Cette relecture du traité de 1984 montre non seulement 
l’importance du projet Spinelli mais également sa clairvoyance. Altiero Spinelli 
avait lancé le processus de constitutionnalisation des traités et proposé des 
solutions novatrices, reprises aujourd’hui en grande partie, ou reconnues comme 
des solutions valables pour le nouveau traité constitutionnel. Si, au départ, Spinelli 
a perdu la première bataille de l’Acte unique de 1986 (défini comme la «souris dont 
la montagne a accouché»), nous pouvons dire qu’il a remporté aujourd’hui la 
bataille qui permettra de donner à l’Union européenne un traité de nature 
substantiellement, ou tout au moins formellement, constitutionnelle qui 
contiendra la majeure partie des solutions qu’il avait imaginées et qui avaient été 
votées par le Parlement européen en février 1984. 
 
 



 

 50

JEAN-LOUIS QUERMONNE: 
L'INTEGRATION DIFFERENCIEE OUVRE-T-ELLE LA VOIE VERS UNE 
EUROPE PLUS CONFEDERALE OU PLUS FEDERALE? 
 
 
Il peut sembler anachronique que cette question tourne autour du concept de 
différenciation. Car à l'époque du projet Spinelli la différenciation n'occupait pas la 
place qui lui revient aujourd'hui. L'idée de « géométrie variable » n'était pas encore 
à l'ordre du jour de l'Europe des Dix. Tout au plus, les traités fondateurs 
reconnaissaient-ils le droit aux Etats-membres de recourir à des mesures 
transitoires pour ralentir le rythme du processus d'intégration. Aussi, comme en 
tant d'autres domaines, le projet de Traité élaboré par le Parlement européen en 
1984 innove t-il en la matière, au point d'ailleurs d'élargir le sens de la notion de 
différenciation pour l'étendre au processus de décision . Ce qui confère au 
fédéralisme qui inspire le Traité une flexibilité nouvelle qui provoquera au fil des 
textes postérieurs l'émergence d'un mode de fédération singulier, intermédiaire 
entre l'Etat fédéral et la Confédération d'Etats, même si celui-ci reste encore 
aujourd'hui largement innommé. 
 
 

DES DIVERS SENS DU CONCEPT DE DIFFERENCIATION 

 
1. Au sens courant, la différenciation s'applique à la diversité des statuts des Etats 
membres dans leurs rapports à l'Union.. Aussi, consacrant l'état de chose résultant 
des traités fondateurs, le Traité Spinelli retient-il, en son article 35, la faculté 
accordée à un Etat de recourir à des mesures transitoires. Mais il ajoute avec 
prudence que « ces mesures doivent néanmoins viser à faciliter l'application 
ultérieure de l'ensemble des dispositions de la loi à tous ses destinataires ». Par 
conséquent, transitoire ne veut pas dire ici dérogatoire. 
 
Plus ambitieux semble l'article 66 dans la mesure où il prévoit que « l'Union conduit 
ses relations internationales par la méthode de coopération lorsque l'article 6 ( qui 
vise l'action commune ) »n'est pas applicable » et lorsqu'il s'agit notamment « des 
questions concernant directement les intérêts de plusieurs Etats membres de 
l'Union ». Plusieurs, mais pas tous, ce qui introduit une différenciation. 
 
Enfin et surtout, l'article 68, franchit un pas supplémentaire lorsqu'en autorisant « le 
Conseil européen à transférer à l'action commune de politique extérieure un 
domaine spécifique de coopération, il peut à titre exceptionnel et par voie 
unanime, autoriser un ou plusieurs Etats membres à déroger à certaines mesures 
prises dans le cadre de l'action commune ». Il s'agit donc bien là de mesures 
dérogatoires et non pas transitoires. Qui font songer à la possibilité qu'évoquait 
François Lamoureux de constituer des « arrière-gardes » lorsque certains Etats 
concluent entre eux des « coopérations renforcées » ! 
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Ainsi, le projet Spinelli engage-t-il la construction européenne sur la voie de la 
différenciation, que viendront illustrer plus tard les « opting out » et les « opting in » 
qui seront introduits dans les traités postérieurs. 
 
2. Ce qui nous incite à étendre le sens de la notion à d'autres domaines, tels que 
celui de la diversité des processus de décision.. 
 
Rappelons, en effet, que les traités fondateurs n'en avaient retenu qu'un seul : la 
méthode communautaire, qualifiée ici d'action commune. Car, dans les années 
1970, sur la base des « Rapports Davignon », la coopération des Etats en politique 
extérieure s'était développée hors traités. L'une des innovations apportée par le 
projet Spinelli, trop rarement mentionnée, est donc d'officialiser dans un même 
Acte la coexistence de deux modes de décision distincts: l'action commune et la 
coopération intergouvernementale sur la base d'une répartition des compétences 
explicitement affichée. Ce qui sera repris à son compte, comme sa dénomination 
en témoigne, par l'Acte Unique européen, puis sous la forme plus élaborée de la 
classification des « piliers », par le Traité de Maastricht. 
 
Mais tandis que ce dernier tend à figer cette différenciation, le projet Spinelli, dans 
un souci de flexibilité, introduit un système que l'on qualifierait aujourd'hui de « 
passerelles ». Ainsi, son article 11 alinéa premier autorise-t-il, selon une procédure 
ad hoc, le transfert éventuel de certaines matières du champ de la coopération à 
celui de l'action commune. Et son article 68 alinéa 2 étend même cette possibilité à 
la politique extérieure. En revanche, le deuxième alinéa de l'article 11 interdit toute 
démarche en sens inverse lorsqu'il écrit que « dans les domaines relevant de 
Faction commune, celle-ci ne peut être remplacée par la coopération ». Ce qui 
témoigne du souci d'Altiero Spinelli de conduire l'Union Européenne sur la voie du 
fédéralisme. 
 
3. Enfin, si l'on étend au maximum le sens de la différenciation, reconnaissons que 
l'article 82 relatif à la ratification du Traité par les Etats membres soulève une 
interrogation, qui revêt toute son actualité aujourd'hui. Exigeant la réunion d'une 
majorité d'Etats formant les deux tiers de la population globale des communautés, 
il prévoit que ces Etats « se réuniront immédiatement pour décider en commun 
accord des procédures et de la date d'entrée en vigueur du Traité ainsi que des 
relations entre les Etats membres qui n'ont pas encore ratifié ». Ce qui laisse 
entendre la possibilité d'établir une importante différence de statut entre les uns et 
les autres. 
 
 

A LA RECHERCHE D'UN FEDERALISME SINGULIER 

 
Ces considérations sur la différenciation, introduites dans et par le projet Spinelli 
soulèvent nécessairement la question de savoir si elles ouvrent la voie à une 
Europe confédérale ou à une Europe fédérale ? Or l'on sait à quel point l'inspirateur 
du projet de traité adopté par le Parlement européen enl984 était indéfectiblement 
attaché au fédéralisme 
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En fait, l'expérience avait montré à Spinelli au cours de sa participation à la 
Commission l'ampleur des obstacles qui entraveraient la promotion d'Etats-Unis 
d'Europe sur la base du modèle établi par la Convention de Philadelphie. Et il avait 
compris la nécessité de faire preuve au sein du Parlement de Strasbourg du 
réalisme sans lequel il ne serait pas possible de progresser. D'où l'introduction dans 
le projet de Traité de dispositions qui ne seraient pas « inscrites dans le marbre », 
mais permettraient aux Etats qui voudraient aller de l'avant de progresser sans en 
être empêchés par le veto des autres .Et le recours à la différenciation s'inscrit dans 
cette stratégie. 
 
Il en résulte un cheminement qui emprunte à la fois à la Confédération d'Etats, 
notamment à travers le recours du mode de coopération, et à l'Etat fédéral, à l'aide 
de Faction directe. Si bien qu'avec le recul du temps, il apparaît possible de 
discerner l'annonce d'une troisième voie encore difficile à qualifier juridiquement. 
Nous avions tenté maladroitement de la qualifier de « fédéralisme 
intergouvernemental » Mais elle trouve aujourd'hui son expression à travers la 
formule inventée par Jacques Delors de « Fédération d'Etats-nations » ou mieux 
encore celle de Fédération d'Etats et de citoyens„Et l'on trouve son fondement 
théorique dans les travaux les plus récents de juristes au premier rang desquels 
Olivier Beaud. 
 
Cette quête d'un modèle européen singulier se trouve, sans-doute, stoppée 
actuellement par le refus de certains gouvernements des Etats membres de 
maintenir dans le projet de Traité simplifié les symboles qui figuraient dans le texte 
du Traité constitutionnel. Mais seule la réalité compte et il revient à la doctrine de 
l'interpréter. 
 
En réalité, la démarche engagée sous l'influence de Spinelli peut s'identifier par 
comparaison entre le droit positif européen et le modèle de l'Etat fédéral. Or, tandis 
que dans le cadre de celui-ci, la participation des Etats membres à la Fédération se 
limite, au sein d'une deuxième chambre à l'exercice de la fonction législative, dans 
l'Union Européenne, cette participation s'étend au sein du Conseil européen et du 
Conseil des ministres à celui de la fonction gouvernementale. Il en résulte 
naturellement des aléas là où ne s'applique pas le vote à la majorité qualifiée. Aussi 
l'idée de créer un Ministre des affaires étrangères « à double casquette » introduite 
dans le Traité constitutionnel visait-elle à remédier en partie à ce 
dysfonctionnement en recherchant la synthèse entre les pouvoirs de la 
Commission et du Conseil. L'avenir dira, quelle que soit la dénomination donnée à 
ce personnage, si le nouveau Traité en conserve les prérogatives. Et si l'expérience 
s'avérait positive, rien ne devrait s'opposer à ce qu'elle s'étende à d'autres vice-
présidents à « double casquette » de la Commission dans d'autres domaines 
d'intervention de l'Union..Ce qui permettrait de doter celle-ci d'un « gouvernement 
mixte » associant au sein d'un même organe exécutif les prérogatives du Conseil et 
la Commission. 
 
En conclusion, l'on ne peut qu'être frappé par la vision prospective qui fut celle 
d'Altiero Spinelli..Fondée sur la rigueur juridique et à la cohérence du projet, en 
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même que sur sa souplesse et à sa flexibilité dont le concept de différenciation 
offre une illustration, l'œuvre qu'il a inspirée constitue encore aujourd'hui la 
matrice d'un fédéralisme spécifique dont les Etats européens devront un jour 
reconnaître la nature afin de dégager l'identité des institutions de l'Union .Et s'il en 
est ainsi, ils devront reconnaître également à Altiero Spinelli le titre de « père 
fondateur ». 
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PHILIPPE DE SCHOUTHEETE: 
LE PROCESSUS CONSTITUTIONNEL APRES  LE CONSEIL EUROPEEN DE 
JUIN 2007 
 
 
En abordant ce sujet la première chose à faire est de rendre hommage à la 
présidence allemande. Grâce à l’engagement de la Chancelière, à l’expertise 
diplomatique de ses collaborateurs, à un emploi judicieux du poids du pays 
exerçant la présidence, la quadrature du cercle a été réalisée : on a sauvegardé 
l’essentiel de la substance du traité constitutionnel tout en transformant 
radicalement sa forme, de façon à le rendre acceptable pour ceux qui l’avaient 
rejeté. Il est clair que nous nous trouvons aujourd’hui dans une situation bien 
meilleure qu’au début de l’année.  
 
La présidence allemande a bien mérité de l’Europe. Elle a relancé le processus. Elle 
a fait renaître l’espoir. Ce point mérite d’être souligné surtout si, comme je vais le 
faire, on porte un regard critique sur certains aspects de cette relance. 
 
Une deuxième réflexion s’impose dans le cadre de ce symposium : le processus 
constitutionnel en cours est à peu près l’exact opposé de ce que voulait faire 
Spinelli. 
Spinelli a élaboré un texte qu’il voulait clair, lisible et cohérent. Le texte en voie 
d’élaboration s’écarte délibérément de la clarté, de la lisibilité et, sans doute de la 
cohérence. 
Le texte de 1984 a été élaboré, en toute transparence, par une assemblée 
parlementaire démocratiquement élue, premier exercice de ce genre depuis 
l’échec de la CED. Le texte actuel est en voie d’élaboration par un comité de juristes 
travaillant en toute discrétion. 
Un des mérites essentiels du traité Spinelli était le renforcement de la capacité 
décisionnelle par la généralisation du vote majoritaire (article 23). Le texte issu du 
Conseil européen de juin semble se préoccuper surtout du renforcement des 
minorités de blocage, notamment par l’introduction de variantes nouvelles du 
compromis de Joannina. 
 
Le point à mes yeux le plus inquiétant concerne cependant l’ambigüité des textes. 
Spinelli a fait un sérieux effort pour éviter les ambigüités, notamment sur des 
points qui font encore difficulté aujourd’hui comme la personnalité juridique de 
l’Union (art. 6) ou la primauté du droit européen (art. 42). En pratique tous les 
traités européens, ceux qui ont été effectivement conclus et ratifiés, comportent 
une part d’ambigüité (le système des piliers introduit par Maastricht en est un 
exemple). En soi, cela n’a rien de répréhensible, c’est même sans doute inévitable : 
l’ambigüité constructive est une méthode classique pour résoudre certains 
problèmes difficiles dans la diplomatie multilatérale. Mais on peut se demander si, 
dans le cas présent, on n’a pas dépassé la norme. 
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Le traité en cours d’élaboration est ambigu par essence, en ce sens qu’il prétend 
être très différent du projet de traité constitutionnel, ce qui est vrai dans la forme et 
pas dans la substance. Il fourmille d’autres ambigüités dont la plus frappante est 
peut-être celle des « symboles ». Chacun sait qu’il existe un drapeau européen qui 
flotte sur ce bâtiment, comme sur des centaines d’autres, qu’on retrouve sur des 
panneaux aux bords de routes ou de ponts dans l’Europe entière, et même sur la 
photo officielle du Président de la République française. Néanmoins il s’avère 
inacceptable de décrire ce drapeau dans le traité. Ce n’est plus de l’ambigüité, c’est 
de l’hypocrisie. 
 
Cette réflexion n’a pas un but moralisateur. Elle inquiète parce qu’il paraît évident 
qu’il y aura à terme un prix à payer. Le processus constitutionnel en cours a été 
lancé à Laeken en 2001. La déclaration adoptée par le Conseil européen a cette 
occasion disait qu’il fallait « rapprocher les institutions européennes du citoyen », 
« plus de démocratie et de transparence » car « les citoyens trouvent que tout se 
règle bien trop souvent à leur insu et veulent un meilleur contrôle démocratique ». 
Personne n’a jamais remis en question le diagnostic porté à Laeken qui a, au 
contraire, largement motivé les travaux de la Convention. Six ans plus tard nous 
approchons sans doute de la fin du processus et il faut bien reconnaître que les 
objectifs énoncés n’ont pas été atteints. Au contraire, la phase finale se caractérise 
par un moindre contrôle démocratique, moins de transparence, une plus grande 
distance entre le citoyen et les institutions. Et cette évolution est délibérée, voulue 
comme une condition nécessaire à l’accord des gouvernements. Peut-on vraiment 
croire que cela restera sans effet ? Que les défis et les dangers identifiés naguère 
vont magiquement disparaître ?  Qu’il n’y aura pas d’effet secondaire sur l’opinion ? 
 
C’est avec ces interrogations en tête qu’il faut envisager l’avenir. Je pars de l’idée 
que le traité modificatif décrit dans les conclusions du Conseil européen de juin 
dernier sera effectivement signé cette année. Ceci n’exclut pas des difficultés dans 
la négociation, on peut même identifier les capitales d’où elles pourraient provenir, 
mais il me semble probable, compte tenu de la force du mandat des chefs de 
gouvernement, que ces difficultés seront surmontées. 
 
A partir de là deux hypothèses se présentent. Ou bien le processus de ratification 
se déroule sans heurts, avant juin 2009, comme l’envisage les conclusions du 
Conseil européen. Ou bien le processus se bloque à nouveau : chacun sait que la 
ratification de 27 Etats membres n’est jamais gagnée d’avance et que les hommes 
politiques les plus avertis se trompent parfois sur ce sujet.  
 
Dans la première hypothèse il me semble que les parlementaires européens 
(comme d’ailleurs aussi les membres de la Commission) devraient se donner 
comme mandat impératif d’intervenir activement, par tous les moyens à leur 
disposition, dans les processus de ratification nationaux, qu’il s’agisse de la voie 
parlementaire ou de la voie référendaire. Ce n’est qu’en provoquant le débat, en 
alimentant la discussion, en expliquant sans relâche à quoi sert l’Union, et à quoi 
surtout elle pourrait servir, qu’on parviendra, peut-être, à surmonter le 
désenchantement et le distanciement de l’opinion, que la déclaration de Laeken 
trouvait inquiétantes, il ya six ans déjà. Le nouveau traité va confirmer et 
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développer l’intervention des parlements nationaux dans le processus de décision 
législative de l’Union. Quoi de plus normal que de voir, en contrepartie, les 
membres d’institutions européennes intervenir plus activement dans les débats 
nationaux. Ce serait aussi une manière de répondre à ceux qui mettent en doute la 
légitimité, l’utilité et la représentativité du Parlement. 
 
En parallèle il me semble qu’il faudrait abandonner l’idée, trop souvent mise en 
avant, qu’il s’agit d’un règlement définitif des problèmes institutionnels de l’Union. 
Au plan intellectuel, je ne parviens pas à me convaincre que les modalités 
complexes du traité modificatif  constituent le nec plus ultra des arrangements 
constitutionnels de l’Union, le règlement définitif de problèmes débattus depuis 
des décennies. Au plan esthétique, il serait vraiment regrettable que les efforts de 
cohérence et de présentation, par exemple de Spinelli et de la Convention, 
disparaissent dans les poubelles de l’histoire, et que nous infligions durablement à 
nos concitoyens l’obligation d’accepter, et d’appliquer, des textes qui resteront 
pour eux largement incompréhensibles. Politiquement, enfin, je ne crois pas que 
certaines dispositions (sur la composition de la Commission, notamment) pourront 
effectivement être mises en œuvre sans contestations majeures conduisant à une 
nouvelle négociation. Ce serait insulter l’avenir que de l’exclure. 
 
Reste l’hypothèse d’un nouvel échec dans la ratification. Faudrait-il alors se plonger 
dans les lamentations et la nostalgie ? Je ne le crois pas. Il faudrait convenir (après 
deux échecs successifs !) que le temps des « grands » traités, modifiant 
horizontalement et en profondeur les compétences et les procédures pour 
l’ensemble de l’Union, est maintenant dépassé. Nous devrions accepter que le 
processus de ratification de ce type de texte est devenu incontrôlable dans une 
Union aussi nombreuse. Nous devrions donc nous limiter à de « petits » traités, 
traitant de points spécifiques. Un traité qui se limiterait à donner à l’Union une base 
juridique solide, et un processus décisionnel efficace, pour permettre une politique 
sérieuse en matière d’énergie passerait sans doute le cap des referendums les plus 
exigeants. De même un traité qui doterait l’Union d’une capacité d’action crédible 
pour faire face au changement climatique. L’appui de l’opinion est acquis à ce type 
de proposition. Pour ceux qui voudraient progresser ailleurs ou aller au-delà, les 
possibilités de coopérations renforcées,  à l’intérieur ou à l’extérieur du cadre 
institutionnel (le cas du traité de Prüm est intéressant à cet égard), existent dès à 
présent. Il faudrait dire dès maintenant qu’on est décidé à les utiliser. Aujourd’hui 
celui qui dit « non » compte que le statu quo persistera, et qu’on viendra à sa 
rencontre. S’il était convaincu que la construction se poursuivra de toute façon, au 
besoin sans lui, peut-être sa réflexion serait-elle plus nuancée. 
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